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BILAN ACTIF  

 

  31/12/2009  31/12/2008  

Brut  Amort. dépréciat. Net  Net  

          Capital souscrit non appelé 

ACTIF IMMOBILISE 

Immobilisations incorporelles 
Frais d'établissement 
Frais de recherche et développement 

           

Concessions, brvts, licences, logiciels, drts & val, similaires  243 979            236 119 

7 861 

7 861 

 7 861  88 263 

Fonds commercial (1)            
Autres immobilisations incorporelles  287 555            222 616 

616 
 64 940   914 

Immobilisations incorporelles en cours  57 100     57 100    
Avances et acomptes            

Immobilisations corporelles            
Terrains            
Constructions            
Installations techniques, matériel et outillage industriels  661 440            393 405 

405 
 268 034  283 659 

Autres immobilisations corporelles 2 695 627            842 965 

965 
1 852 662 2 083 501 

Immobilisations corporelles en cours            
Avances et acomptes            

Immobilisations financières (2)            
Participations 14 651 918         14 620 000 

000 

000 

   

31

0 

 31 918    131 918 
Créances rattachées à des participations            
Titres immobilisés de l'activité de portefeuille            

 
   197 470 

Autres titres immobilisés  174 023     174 023 

Prêts            
Autres immobilisations financières  300 542     300 542  229 613 

 19 072 185          16 315  104  2 757 080 3    015    337 

ACTIF CIRCULANT             

Stocks et en-cours            
Matières premières et autres approvisionnements   824     824   824 

En-cours de production (biens et services)            
Produits intermédiaires et finis                 65 504 

504 

( 65 504)    
Marchandises  65 504     65 504    

Avances et acomptes versés sur commandes            

Créances (3)            
Clients et comptes rattachés  278 077             15 058 

068 
 263 009  306 876 

Autres créances 4 550 111           1 475 000 

475 

000 

3 075 111 16 216 108 

Capital souscrit - appelé, non versé            
Valeurs mobilières de placement            
Actions propres            
Autres titres 13 352 833    13 352 833 29 893    448 

Instruments de trésorerie            
Disponibilités  793 321     793 321  332 652 

Charges constatées d'avance (3) 
 

272 575 
    272 575  575 702 

 19    313 244            1 555 572 

555 

572 

17 757 672 47 325  609 

Charges à répartir sur plusieurs exercices            
Primes de remboursement des emprunts            
Ecarts de conversion Actif  6 070     6  070   401 

TOTAL GENERAL  38 391 499           17 870 676  20 520 822 50  341 347 

(I) Dont droit au bail          
(2) Dont à moins d'un an (brut)          
(3) Dont à plus d'un an (brut)          
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BILAN PASSIF  

 

 31/12/2009 31/12/2008 

Net Net 

    
CAPITAUX PROPRES    

Capital (dont versé : 3 224 584)  3 224 584 3 224 209 

Primes d'émission, de fusion, d'apport  97 948 490 97 944 440 

Ecarts de réévaluation    
Ecart d'équivalence    
Réserves :    
- Réserve légale    
- Réserves statutaires ou contractuelles    
- Réserves réglementées    
- Autres réserves    

Report à nouveau  (66 282 749) (51 721 752)  

Résultat de l'exercice (bénéfice ou perte)  (22 398 410) (14 560 997) 

Subventions d'investissement  299 717 336 417 

Provisions réglementées    
  12 791 631 35 222 316 

AUTRES FONDS PROPRES    

Produits des émissions de titres participatifs    
Avances conditionnées  1 066 789 350 000 

Autres fonds propres    
  1 066 789 350 000 

PROVISIONS    

Provisions pour risques  6 070 401 

Provisions pour charges  238 000 160 000 

  244 070 160 401 

DETTES (1)    

Emprunts obligataires convertibles    
Autres emprunts obligataires    
Emprunts et dettes auprès d'établissements de crédit (2)  21 773 75 199 

Emprunts et dettes financières (3)  612 083  
Avances et acomptes reçus sur commandes en cours    
Fournisseurs et comptes rattachés  2 500 819 4 729 641 

Dettes fiscales et sociales  1 840 852 1 984 881 

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés    
Autres dettes  3 431 47 618 

Instruments de trésorerie    
Produits constatés d'avance (1)  1 439 374 7 761 534 

  6 418 332 14 598 872 

Ecarts de conversion Passif   9 758 

 TOTAL GENERAL  20 520 822 50 341 347 

(1) Dont à plus d'un an (a)   2 567 056 

(1)Dont à moins d'un an (a)  6 418 332 12 031 816 

(2)Dont concours bancaires courants et soldes créditeurs de banque  15 581 66 839 

(3)Dont emprunts participatifs    
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COMPTE DE RESULTAT  

 

31/12/2009 31/12/2008 

France Exportation Total Total 

    
Produits d'exploitation (1)     
Ventes de marchandises 232 296  232 296 4 600 

Production vendue (biens)  (67 553) (67 553) 149 992 

Production vendue (services) 748 258  748 258 929 471 

Chiffre d'affaires net 980 554 (67 553) 913 000 1 084 062 

Production stockée  58 107 (40 466) 

Production immobilisée   
Produits nets partiels sur opérations à long terme   
Subventions d'exploitation 410 877 19 216 

Reprises sur provisions et transfert de charges 203 653 96 133 

Autres produits 6 807 090 9 575 182 

 8 392 727 10 734 128 

Charges d'exploitation (2)   
Achats de marchandises 31 500  
Variation de stocks ( 7 397)  
Achat de matières premières et autres approvisionnements 315 807 199 235 

Variation de stocks  26 117 

Autres achats et charges externes (a) 11 003 423 15 940 126 

Impôts, taxes et versements assimilés 347 425 814 116 

Salaires et traitements 4 308 010 4 788 434 

Charges sociales 2 063 429 2 384 799 

Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions :   
- Sur immobilisations : dotations aux amortissements 512 811 442 578 

- Sur immobilisations : dotations aux dépréciations   
- Sur actif circulant : dotations aux dépréciations 330 572 1 338 583 

- Pour risques et charges : dotations aux provisions   
Autres charges 135 773 3 107 323 

 19 041 353 29 041 312 

RESULTAT D'EXPLOITATION  (10 648 626) (18 307 184) 

   
Quotes-parts de résultat sur opérations faites en commun   
Bénéfice attribué ou perte transférée   
Perte supportée ou bénéfice transféré   

Produits financiers   
De participations (3) 150 076 385 912 

D'autres valeurs mobilières et créances de l'actif immobilisé (3)  13 823 

Autres intérêts et produits assimilés (3) 3 107 9 745 

Reprises sur dépréciations, provisions et tranfert de charges 401 7 235 

Différences positives de change 106 923 182 767 

Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement 907 517 1 145 169 

 1 168 025 1 744 650 

Charges financières   
Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions 14 606 070 20 401 

Intérêts et charges assimilées (4) 167 0 

Différences négatives de change 150 878 105 837 

Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement   
 14 757 116 126 238 

RESULTAT FINANCIER  (13 589 091) 1 618 412 

  
RESULTAT COURANT AVANT IMPOTS  (24 237 716) (16 688 771) 
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COMPTE DE RESULTAT (Suite)  31/12/2009 31/12/2008 

Total Total 

 
Produits exceptionnels 

Sur opérations de gestion  

Sur opérations en capital  

Reprises sur dépréciations, provisions et tranferts de charges 

Charges exceptionnelles 
Sur opérations de gestion  

Sur opérations en capital  

Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions 

 
5  982 

148  441 
8 656  

35  669  

180  618 

154 423 

7  988  

59  051  

78  000 

224 943 

96  694  

194   049  

60  000 

145 039 350 743 

RESULTAT EXCEPTIONNEL  9 384 (125 801) 

  
Participation des salariés aux résultats  

Impôts sur les bénéfices (1 829 922) (2 253 575) 

  
Total des produits 

Total des charges 

 9 715 175 

32 113 585 

12  703 721 

27  264 718 

 
 

 

BENEFICE OU PERTE (22 398 410) (14 560 997) 

  
(a) Y compris : 
- Redevances de crédit-bail mobilier 

- Redevances de crédit-bail immobilier 

(1) Dont produits afférents à des exercices antérieurs. 

(2) Dont charges afférentes à des exercices antérieurs 

(3) Dont produits concernant les entités liées 

(4) Dont intérêts concernant les entités liées 

10 121 

385 912 
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BioAlliance Pharma SA est une société dédiée aux infections opportunistes, cancer et SIDA qui 

développe et commercialise des produits innovants répondant aux enjeux de résistance médicamenteuse. 

1.1. PRINCIPES ET METHODES  COMPTABLES  

Les comptes annuels de l'exercice clos le 31 décembre 2009 ont été élaborés et présentés conformément 

aux dispositions du Code de Commerce et du Plan Comptable Général, dans le respect du principe de 

prudence et de l'indépendance des exercices et en présumant la continuité de l'exploitation. La continuité 

dôexploitation est ®tablie par des ressources financi¯res suffisantes pour financer lôexploitation, prenant en 

compte les paiements prévus en 2010 dans les contrats de licence signés avec les sociétés Therabel (voir § 

1.2.2) et Par Pharmaceutical (20 millions de dollars ¨ lôAMM du LoramycÈ aux Etats-Unis). 

 

L'évaluation des éléments inscrits en comptabilité a été pratiquée par référence à la méthode dite des 

coûts historiques. Les méthodes d'évaluation retenues pour cet exercice n'ont pas été modifiées par 

rapport à l'exercice précédent. 

1.1.1. Immobilisations incorporelles 

Les frais de recherche et de développement sont directement inscrits en charges. 

Les frais de développement peuvent être immobilisés lorsque les conditions suivantes sont simultanément 

remplies : 

- les projets en cause sont nettement individualisés ; 

- chaque projet doit avoir à la date d'établissement des comptes de sérieuses chances de réussite 

technique et de rentabilité commerciale ; 

- leur coût peut être distinctement établi. 

Ces critères sont considérés comme non remplis tant qu'une autorisation de mise sur le marché n'a pas été 

obtenue. 

Les frais relatifs aux brevets sont comptabilisés en charge. 

Les concessions et brevets sont amortis sur une durée de 10 ans en mode linéaire. Les logiciels sont 

amortis sur une période de 12 mois en mode linéaire. 

1.1.2. Immobilisations corporelles 

La valeur brute des éléments corporels de l'actif immobilisé correspond à la valeur d'entrée des biens dans 

le patrimoine, compte tenu des frais nécessaires à la mise en état d'utilisation de ces biens, mais à 

l'exclusion des frais engagés pour leur acquisition. 

L'amortissement pour dépréciation est déterminé selon le mode linéaire. Les durées et méthodes 

d'amortissement les plus généralement retenues sont les suivantes : 

- Matériel et outillage 5 ans 

- Installations spécialisées 5 ans 

- Installations générales 10 ans 

- Matériel de bureau et informatique 4 ans 

- Mobilier 5 ans 

1.1.3. Immobilisations financières 

Les titres de participation ainsi que les autres titres immobilisés sont évalués au prix pour lequel ils ont 

été acquis, à l'exclusion des frais engagés pour leur acquisition. 

Une provision pour dépréciation est comptabilisée dans le cas où, à la clôture de l'exercice, la valeur 

vénale serait inférieure à la valeur comptable. 
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Les sommes mises en jeu dans le cadre d'un contrat de liquidité géré par un Prestataire de Services 

d'Investissement (PSI) sont comptabilisées : 

- au poste "Autres titres immobilisés "pour les actions propres (la partie investie en actions de la 

société) ; 

- au poste "Autres immobilisations financières" pour la partie conservée en espèces. 

1.1.4. Stocks et en-cours 

Les stocks et en-cours sont évalués au coût d'achat selon la méthode du coût moyen pondéré. 

Une provision pour dépréciation est comptabilisée dans le cas où la valeur vénale est inférieure à la valeur 

comptable. 

1.1.5. Créances et dettes 

Les créances et dettes sont évaluées à leur valeur nominale. 

Les dettes et les créances en devises étrangères sont comptabilisées au cours du jour de l'opération et sont 

réévaluées au cours de clôture. Les écarts de change ainsi constatés sont comptabilisés en écarts de 

conversion. Une provision pour charge est constatée en cas de perte de change latente. 

1.1.6. Valeurs mobilières de placement 

Les valeurs mobilières de placement sont évaluées à leur coût d'acquisition, à l'exclusion des frais 

engagés pour leur acquisition. 

En cas de cession portant sur un ensemble de titres de même nature conférant les mêmes droits, la valeur 

d'entrée des titres cédés est estimée selon la méthode P. E. P.S. 

1.1.7. Disponibilités 

Les liquidités disponibles en caisse ou en banque sont évaluées à leur valeur nominale. 

1.1.8. Accords de licence 

Licences consenties à des tiers 

Les accords par lesquels la Société licencie à un tiers le droit de commercialisation d'un ou plusieurs 

produits de son portefeuille comportent généralement un paiement à la signature ainsi que des paiements 

ultérieurs et des redevances sur le chiffre d'affaires. Les paiements ultérieurs sont conditionnels et 

dépendent de l'atteinte de certains objectifs : enregistrement des produits, mise sur le marché des produits, 

obtention d'un prix et/ou atteinte de seuils de chiffre d'affaires (performances de ventes). 

Les paiements dus au titre de la signature d'un contrat de licence, assimilables à des redevances payées en 

une seule fois, sont initialement comptabilisés en produits constatés d'avance et étalés sur la durée du 

contrat ou une durée plus courte, en fonction de l'implication de la société ou des spécificités du contrat. 

En général, les paiements ultérieurs sont liés à la réalisation d'une condition représentant un fait 

générateur précis. Ils sont immédiatement comptabilisés en autres produits au cours de l'exercice où ils 

sont reçus par la Société. 

Licences acquises auprès de tiers 

Comme dans le cas précédent, les accords de licence par lesquels la Société acquiert d'un tiers la licence 

sur les droits de commercialisation d'un produit sur un certain territoire comportent un paiement à la 

signature, divers paiements complémentaires conditionnés à l'atteinte d'objectifs réglementaires ou 

commerciaux, ainsi que des redevances sur le chiffre d'affaires. 

Ces accords de licence concernant en général des produits en cours de développement clinique, les 

sommes payées à la signature représentent une participation au financement des dépenses de R&D et à ce 

titre, elles sont comptabilisées en charges en totalité sur l'exercice au cours duquel le contrat a été signé. 
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1.1.9. Subventions 

Les subventions d'exploitation sont rapportées au résultat au rythme des dépenses engagées. 

1.2. FAITS SIGNIFICATIFS S URVENUS AU COURS DE L 'EXERCICE  

1.2.1. Information concernant l'activité de l'exercice 2009 

 Dépôt des dossiers d'enregistrement du loramyc® aux Etats-Unis et de l'ondansetron 

RapidFilmÊ en Europe 

Mi juin, BioAlliance Pharma a déposé son dossier d'enregistrement auprès de la U.S. Food and Drug 

Administration (FDA) pour l'approbation de Loramyc®, comprimé gingival muco-adhésif destiné au 

traitement de la candidose oropharyngée. Ce dossier inclut des données de marquage du comprimé 

demandées spécifiquement par la FDA au mois d'avril et sa recevabilité a été confirmée par la FDA au 

mois d'août. Si cette demande est approuvée, Loramyc® pourrait être lancé sur le marché américain au 

cours du second semestre 2010 par Strativa Pharmaceuticals, la branche « « proprietary products»» de Par 

Pharmaceutical, Inc. (NYSE : PRX), partenaire commercial de BioAlliance Pharma aux Etats-Unis. Afin 

de tenir compte de ce calendrier, BioAlliance Pharma a étendu la période de reconnaissance en chiffre 

d'affaires du paiement de 15 millions de dollars US reçu à la signature de l'accord avec Par 

Pharmaceutical, cette durée passant de 30 à 33 mois. 

Préalablement, au mois de février 2009, BioAlliance Pharma avait entamé la procédure d'enregistrement 

européenne du dossier du « film orodispersible » d'ondansétron (ondansétron RapidFilmTM) acquis en 

licence pour l'Europe des sociétés Applied Pharma Research S.A. (Suisse) et Labtech GmbH (Allemagne) 

en 2008. Cette innovation est destinée à la prévention et au traitement des nausées et vomissements 

induits par la chimiothérapie et la radiothérapie. Elle facilite la prise, l'efficacité et l'observance du 

traitement. 

 Résultats positifs de l'essai clinique de phase III avec acyclovir L auriad® 

Au mois de décembre, BioAlliance Pharma a annoncé les résultats définitifs de son essai clinique pivot de 

phase III dans l'herpès labial récurrent chez les patients immunocompétents. Le critère principal et les 

critères secondaires ont été atteints, avec une efficacité marquée et une bonne tolérance. Cette étude 

internationale multicentrique, randomisée, en double-aveugle contre placebo, a comparé l'efficacité et la 

tolérance d'une dose unique d'acyclovir Lauriad® 50 mg comprimé gingival muco-adhésif à celles d'un 

placebo chez 775 patients traités parmi les 1727 patients randomisés présentant un herpès labial récurrent. 

Ces résultats importants constituent une base solide du dossier qui sera soumis aux autorités 

réglementaires. 

 Entrée en phase clinique de trois nouveaux programmes 

Au cours du second semestre 2009, BioAlliance Pharma a annoncé le passage en clinique de trois 

nouveaux produits : 

- Fentanyl Lauriad®, destiné au traitement de la douleur chronique chez les patients cancéreux. Ce 

produit à libération prolongée capitalise sur la technologie mucoadhésive validée du Loramyc®. 

Un premier essai clinique de phase I a démarré avec un recrutement des premiers sujets fin 2009 ; 

- Clonidine Lauriad®, quatrième produit utilisant la même technologie innovante développée dans 

le traitement de la mucite orale. L'essai de phase II a démarré avec un recrutement des premiers 

malades début 2010 ; 

- AMEPÊ, biothérapie anti-invasive destinée au traitement du mélanome métastatique ou invasif, 

cancer avancé de la peau résistant à la plupart des traitements. L'essai de phase I se déroule à 

partir du début de l'année 2010. Ce projet est soutenu par OSEO au travers du programme 

Innovation Stratégique Industrielle qui soutient les projets de rupture technologique (voir ci-

dessous). 
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 Reprise des droits du loramyc® en Europe et litige avec la société SpePharm 

En date du 27 février 2009, BioAlliance Pharma a rompu la collaboration avec SpePharm et a repris à la 

joint- venture SpeBio les droits de commercialisation du Loramyc® en Europe. 

BioAlliance Pharma a saisi la Cour Internationale d'Arbitrage de la Chambre de Commerce Internationale 

à l'encontre des sociétés SpePharm et SpeBio pour obtenir réparation du préjudice subi en raison des 

violations contractuelles commises par ces sociétés au titre du partenariat qui avait été convenu pour le 

lancement commercial du Loramyc®. Cette action s'inscrit dans la continuité de l'assignation qui avait été 

délivrée par BioAlliance Pharma à SpeBio devant le Tribunal de Commerce de Paris le 27 février 2009, 

en ce qu'elle confirme la volonté de BioAlliance Pharma de globaliser le litige avec ses anciens 

partenaires commerciaux devant la juridiction arbitrale et de se désister de sa précédente assignation. 

SpePharm a par ailleurs introduit un référé aux Pays-Bas contre BioAlliance Pharma pour éviter la 

liquidation de la société SpeBio. 

SpePharm et SpeBio ont présenté des demandes de dommages et intérêts dans les procédures les opposant 

à BioAlliance Pharma. 

Comme au 31 décembre 2008, le risque dans le cadre de ce litige ne peut pas être évalué de manière 

fiable, aussi aucune provision n'a été constituée au 31 décembre 2009. 

1.2.2. Evénements postérieurs au 31 décembre 2009 

En date du 31 mars 2010, BioAlliance Pharma a signé un accord de partenariat stratégique avec le Groupe 

Therabel pour la commercialisation du Loramyc® et du Setofilm® en Europe, incluant le territoire 

français. Therabel est un groupe privé implanté en Europe depuis 1945 et développe depuis plusieurs 

ann®es une strat®gie de croissance externe et de d®veloppement ¨ lôh¹pital, notamment dans le domaine 

des soins de support. Lôaccord pourra atteindre un montant de 48,5 millions dôeuros, qui se décompose 

comme suit :  

- Un paiement de 6,5 millions dôeuros, dont 4,5 millions dôeuro vers®s ¨ la signature suivis de deux 
paiements compl®mentaires de 1 million dôeuro chacun au plus tard le 31 d®cembre 2011 et le 31 

décembre 2012, 

- Des paiements en fonctions dô®tapes dôobtention de prix et remboursement ou de lôatteinte 

dôobjectifs de chiffre dôaffaires pour un montant  maximum de 36 millions dôeuros, 

- Des redevances calcul®es sur le chiffre dôaffaires des produits. 

- Une entrée au capital de BioAlliance Pharma pour un montant total 6 millions dôeuros : une 

premi¯re tranche de 3 millions dôeuros sera soumise au vote des actionnaires lors de lôassembl®e 

générale extraordinaire prévue le 22 avril 2010 et pourra intervenir immédiatement. Elle est 

assortie de conditions de lock-up. Une deuxième tranche est prévue 18 mois après la première 

soit au plus t¹t le 22 octobre 2011, sous r®serve de lôapprobation des actionnaires ¨ lôoccasion 

dôune nouvelle assembl®e g®n®rale, ¨ tenir en 2011. 

BioAlliance Pharma recevra donc au titre de lôexercice 2010 un montant minimum de 7,5 millions 

dôeuros. 

Lôaccord de partenariat europ®en incluant la France,  BioAlliance Pharma a  r®sili® en date du 31 mars le 

contrat de licence exclusif conclu avec la filiale Laboratoires BioAlliance Pharma pour la 

commercialisation du LoramycÈ. En application de lôarticle L1224-1 du Code du Travail, la force de 

ventes hospitali¯re de la filiale a ®t® automatiquement transf®r®e au sein dôune entit® fran­aise du groupe 

Therabel nouvellement créée, la société Therabel Hôpital Pharma. Laboratoires BioAlliance Pharma 

nôayant plus dôactivit® ¨ compter du 1
er
 avril 2010, les titres de participation détenus par BioAlliance 

Pharma ont été dépréciés à hauteur de la situation nette de la filiale.    
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1.3. NOTES SUR LE BILAN  

1.3.1. Immobilisations incorporelles 

Les immobilisations incorporelles se composent essentiellement des brevets, marques et logiciels acquis 

par l'entreprise. 

Au cours de l'exercice 2009, aucune dépense de R&D n'a été immobilisée. 

Au 31 décembre 2009, le compte d'immobilisations incorporelles en cours correspond au projet de 

changement du système comptable. 

1.3.2. Immobilisations corporelles 

Les immobilisations corporelles se composent essentiellement de matériel de laboratoire et de recherche, 

de matériel informatique ainsi que d'autres agencements et équipements acquis par l'entreprise. 

1.3.3. Immobilisations financières 

Les titres de participation comprennent: 

- les titres détenus dans la filiale Laboratoires BioAlliance Pharma pour un montant de 14.600.000 

euros ; 

- les titres détenus dans la joint venture Spebio pour un montant de 20.000 euros ; 

- les titres détenus dans la filiale BioAlliance Pharma Switzerland pour un montant de 31.918,29 

euros. 

Les titres détenus dans la joint venture SPEBIO sont dépréciés pour 20.000 euros. 

Les titres détenus dans la filiale Laboratoires BioAlliance Pharma sont dépréciés pour 14.600.000 euros. 

 

Les autres titres immobilisés concernent un nantissement de SICAV contracté le 6 avril 2001 auprès de la 

banque OBC en garantie d'un bail pour un montant de 41.747 euros. Suite à la résiliation du bail en 2008, 

ce nantissement a été levé. 

Dans le cadre du contrat de liquidité avec CM-CIC Securities, le montant des actions propres détenues 

était de 174.022,85 euros correspondant à 35.881 actions et les espèces non investies se montaient à 

145.297,06 euros, après déduction des malis de cession depuis le début du contrat. 

Sur l'année 2009 : 948. 097 actions propres ont été achetées et 974.505 ont été vendues. 

1.3.4. Stocks et encours 

Les stocks de marchandises sont liés au rachat des stocks périmés de Spebio, conformément au contrat de 

licence résilié le 27 février 2009. 

Les stocks ont été dépréciés en totalité suite à l'échéance des dates de péremption. 

1.3.5. Clients 

Les créances clients représentent un montant de 263.009 euros au 31 décembre 2009 et se décomposent 

comme suit : 

- créance sur la société Eurofins-VirAlliance : 107.988 euros  

- créance sur la filiale Laboratoires BioAlliance Pharma : 146.516 euros  

- autres : 8.505 euros 

Le montant des créances douteuses est de 15.067,94 euros, une provision pour dépréciation est constatée 

pour un montant de 15.067,94 euros et concerne la créance de la joint venture Spebio. 
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1.3.6. Autres créances 

Les autres créances représentent un montant de 3.075.111 euros au 31 décembre 2009 et se décomposent 

comme suit 

- créance sur l'Etat - Crédit d'impôt recherche : 1.829.394 euros 

- créance sur l'Etat - Remboursement de TVA demandé : 345.694 euros 

- avances de trésorerie accordées à la filiale BioAlliance Pharma Switzerland : 34.960 euros 

- avances de trésorerie accordées à la filiale Spebio : 1.475.000 euros 

- TVA déductible et sur FNP : 230.204 euros 

- autres : 634.859 euros 

Au cours de l'exercice 2009, la provision pour dépréciation du compte courant de la joint venture Spebio 

a été augmentée pour un montant de 250.000 euros, portant la provision à un total de 1.475.000 euros. 

La créance relative au crédit d'impôt recherche (CIR) couvre l'exercice 2009. 

1.3.7. Charges constatées d'avance 

Les charges constatées d'avance au 31 décembre 2009 se montent à 272.575 euros et correspondent pour 

l'essentiel à des prestations de sous-traitance, ainsi qu'à des dépenses de loyer et de marketing. 

1.3.8. Valeurs mobilières de placement 

Les valeurs mobilières de placement se composent de parts de SICAV de trésorerie acquis pour un 

montant de 13.352.833 euros, valorisés au 31 décembre 2009 à 13.898.788 euros. 

1.3.9. Capitaux propres 

Entre le 31 décembre 2008 et le 31 décembre 2009, le capital social évolue de 3.224.208,50 euros à 

3.224.583,50 euros et les primes passent de 97.944.440 à 97.948.490 euros. Ceci est la conséquence d'une 

augmentation de capital de 375 euros constatée par le Directoire du 31 décembre 2009, correspondant à 

l'®mission de 1.500 actions ¨ 0,25 ú chacune. 

1.3.10. Subventions d'investissement 

La subvention d'investissement de 367.000 euros correspond à la prise en charge d'une partie des travaux 

d'aménagement du nouveau siège social par le bailleur. Le montant des amortissements de la subvention 

d'investissement au 31 décembre 2009 est de 67.283 euros. 

1.3.11. Provisions pour risques et charges 

Les provisions pour risques et charges représentent un montant de 238.000 euros correspondant à des 

litiges avec des fournisseurs et d'anciens salariés. 

1.3.12. Autres fonds propres 

La Société a bénéficié de subventions d'OSEO, remboursables en plusieurs échéances jusqu'au 31 mars 

2010 et dont le solde au 31 décembre 2009 s'établit à 350.000 euros correspondant à une subvention 

attribuée en 2004, dans le cadre du programme clinique de doxorubicine Transdrug®. La totalité de cette 

subvention a été reçue au 31 décembre 2007. 

La Société a également bénéficié de deux subventions d'OSEO. Une subvention dans le cadre du 

programme Clonidine, remboursable en plusieurs échéances jusqu'en 2014 et dont le solde au 31 

décembre 2009 est de 150 000 euros. La seconde subvention versée par OSEO-ISI concerne les 

programmes anti-invasifs dans le cancer AMEPÊ et Zyxine, et son solde se monte ¨ 566 789 euros. 
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1.3.13. Dettes 

Les dettes fournisseurs évoluent de 4.729.641 euros au 31 décembre 2008 à 2.500.819 euros au 31 

décembre 2009. 

1.3.14. Produits constatés d'avance 

Les produits constatés d'avance se composent essentiellement de paiements reçus à la signature des 

accords de licence du Loramyc avec Par Pharmaceutical, Handok et Novamed, dont la constatation en 

résultat est étalée sur plusieurs exercices. Le solde au 31/12/09 s'explique comme suit : 

- Par Pharmaceutical : 827.939 euros 

- Handok : 210.810 euros 

- NovaMed : 256.246 euros 

- autres : 144.379 euros 

1.4. NOTES SUR LE RESULTAT  

1.4.1. Chiffre d'affaires  

Le chiffre d'affaires de l'exercice 2009 d'un montant de 913.000 euros se décompose comme suit : 

- vente de marchandises à la filiale Laboratoires BioAlliance Pharma : 232.296 euros 

- vente de produits finis à la filiale Spebio (rachat du stock de Loramyc® à Spebio):( 67.553) euros 

- refacturations à la filiale Laboratoires BioAlliance Pharma : 733.363 euros 

- refacturations à la filiale Spebio : 4.000 euros 

- autres : 10.895 euros 

1.4.2. Subventions d'exploitation 

Les subventions d'exploitation s'élèvent à 410.877 euros et sont rapportées au résultat au rythme des 

dépenses engagées. 

1.4.3. Autres produits 

Les autres produits correspondent à la reconnaissance en résultat des montants perçus dans le cadre des 

accords de Licence signés pour le produit loramyc® : 

- quote part du paiement à la signature de l'accord de licence avec Spebio : 2.400.000 euros 

- quote part du paiement à la signature de l'accord de licence Par Pharmaceutical : 3.311.739 euros 

- quote part du paiement à la signature de l'accord de licence Handok : 421.621 euros  

- quote part du paiement à la signature de l'accord de licence Novamed : 256.246 euros 

- autres : 416.925 euros. 

1.4.4. Charges d'exploitation 

Les charges d'exploitation évoluent de 29.041.311 euros au 31/12/08 à 19.041.353 euros au 31/12/09. 

Cette diminution significative provient pour l'essentiel de la fin des programmes cliniques de phase III 

(moindre recours à la sous-traitance) ainsi que d'un montant moins important de dotations aux provisions 

d'exploitation (-1 Mú) et d'une diminution des autres charges (paiement ¨ la signature d'accords de 

licences en 2008 pour 2,9 Mú). 

1.4.5. Résultat d'exploitation 

Le résultat d'exploitation est une perte de 10.648.626 euros, à comparer à une perte de 18.307.184 euros 

au titre du 31 décembre 2008. 
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1.4.6. Résultat financier 

Les produits financiers correspondent principalement aux plus values de cession de SICAV dans le cadre 

de la gestion des excédents de trésorerie de la Société. Il inclut également des gains de change à hauteur 

de 106.923 euros et des intérêts créditeurs pour 3.107 euros. 

Les produits financiers concernant les avances court terme aux filiales représentent 150.076 euros. 

Les charges financières correspondent essentiellement à une dépréciation des titres de participation de la 

filiale  Laboratoires BioAlliance Pharma à hauteur de 14.600.000 euros et incluent des pertes de change  

pour 150.878 euros. 

1.4.7. Résultat exceptionnel 

Le résultat exceptionnel est un profit de 9.384 euros et correspond principalement à des bonis sur le 

contrat de liquidité pour un montant de 95.642 euros et à une dotation aux provisions pour un montant de 

78.000 euros. 

1.4.8. Impôts sur les bénéfices 

La créance d'impôt de 1.829.922 euros correspond au montant du crédit d'impôt recherche. 

Le report du déficit au 31 décembre 2009 est de 29.187.059 euros et se décompose comme suit : 

- - 25.070.640 euros pour BioAlliance Pharma 

- - 4.116.419 euros pour Laboratoires BioAlliance Pharma. 

1.4.9. Résultat net 

Le résultat de 2009 est une perte de 22.398.410 euros 

 

1.5. ENGAGEMENTS HORS BILA N 

1.5.1. BSA BCE et stock-options 
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  ǒ Récapitulatif des bons de souscription d'actions au 31 décembre 2009       
                        

Type 
Date 

dôautorisation 

BSA ou BSCPE 

Autorisés 

BSA ou BSCPE 

Attribués 
Bénéficiaires 

BSA ou BSPCE 

en circulation au 

31/12/08 

BSA ou BSCPE 

exercés entre le 

01/01/09 et le 

31/12/09 

BSA ou BSCPE 

en circulation au 

31/12/09 

Actions  pouvant  

être souscrites en 

tenant compte des 

annulations et du 

vesting  

Prix de 

souscription par 

action en euros 

Date 

dôexpiration 

BSA - B 
17/03/2004 

Résolution # 3 
15 000   15 000   Membres du CS 11 100 0 

caducité le 
16/03/09 

0               4,09 ú  16/03/2009 

BCE - F 
19/07/2004       

Résolution #5 
5 420   5 420   Fondateurs 5 420 0 

caducité le 

18/07/09 
0               4,09 ú  18/07/2009 

BCE - G 
19/07/2004   

Résolution#7 
114 157   114 157   Cadres dirigeants 69 188 0 

caducité le 

18/07/09 
0               4,09 ú  18/07/2009 

BCE & 

 BSA  - J 

07/11/2005  

Résolution #10 
161 000   137 394 (1) 

Dirigeants 78 500 

0 
66 800 (2) 

tous vestés 

 
267 200 

                                                  
            10,64 ú  07/11/2010 Salariés  

Membres du CS 

dont 

73 387 vestés 

BSA - K 
16 mai 2006 

Résolution #10 
90 000   90 000   

Membres du CS  

et du Conseil 

scientifique 

  70 000 

dont                     

34 000 vestés 

0   66 500 (4) 

dont                     

51 500 vestés 

26 000 

  10 500  

  15 000                          

 12,51ú 

11,80 ú                    

11,18 ú  

09/06/2011 

13/12/2011                     

10/10/2012 

BSA-L 
29 avril 2008 

Résolution #21 
150 000   68 000 (5) 

Membres du CS  

et du Conseil 
scientifique 

  54 000  

  dont                     
0 vestés 

1 500  57 500  

  dont                    
14 000 vestés 

12 000 2,95 ú 17/12/2013 

2 000 2,41 ú 05/04/2014 

0 5,34 ú 21/10/2014 

TOTAL BONS    

      288 208   190 800       
dont 

159 095 + 
34 000 vestés (6) 

1 500 dont 

66 800 + 
65 500 vestés (7) 

 

267 200 + 
65 500       

  

  

TOTAL 

ACTIONS 
          

1 500            

actions créées 
  332 700     

                        
(1) Après déduction de 23 606 bons non attribués et annulés par le Directoire du 24 mars 2006. 

     (2) Après déduction des annulations (23 606 + 31 350 post attribution du fait de départs de salariés) 

     (4) Après déduction de 20 000 BSA-K1 (Directoire du 31 décembre 2008) et de de 3 500 BSA-K2 (Directoire du 31 décembre 2009) 

   (5) Après déduction de 82 000 bons non attribués et annulés par le Directoire du 22 octobre 2009. 

     (6) 159 095 bons donnant chacun droit à 4 actions et 34 000 bons donnant chacun droit à 1 action  
 

        
(7) 66 800 bons donnant chacun droit à 4 actions et 65 500 bons donnant chacun droit à 1 action    

     

file:///C:/Documents%20and%20Settings/VT2/Local%20Settings/Temporary%20Internet%20Files/Content.MSO/7F2D1935.xlsx%23RANGE!_ftn7


17 

 

  ǒ Récapitulatif des options de souscription d'actions au 31 décembre 2009       

                        

Désignation du 

Plan 

Date 

dôattribution 

(Directoire) 

Nombre 

d'options 

Autorisées 

Nombre 

d'options 

Attribuées 

Bénéficiaires 

Acquisition 

par tranche de 

25% à compter 

du é 

Nombre 

d'options 

annulées                  

(1)  

Options en 

circulation au 

31/12/09 

Options  

pouvant  être 

souscrites en 

tenant compte 

des 

annulations et 

du vesting  

Prix de 

souscription 

par action en 

euros 

Date 

dôexpiration 

SO (2006) 1 30/10/2006   352 000   
Dirigeants et 

salariés 
30/10/2007 97 000 255 000 191 250 12,74 30/10/2011 

SO (2006) 2 05/04/2007   114 000   salariés 05/04/2008 35 000 79 000 39 500 12,55 05/04/2012 

SO (2006) 3 10/10/2007   55 000   salariés 10/10/2008 15 000 40 000 20 000 11,18 10/10/2012 

SO (2006) 4 25/04/2008   74 000   salariés 25/04/2009 5 000 69 000 17 250 7,06 25/04/2013 

TOTAL    630 000 (2) 595 000       152 000 443 000 268 000     

                  
   

(1) Récapitulatif des annulations pour cause de départ de salarié, PV du Directoire du 31 décembre 2009 (2) Le Directoire du 25 avril 2008 a annulé 35 000 options non attribuées 

  ǒ Récapitulatif des attributions gratuites d'actions au 31 décembre 2009     

                      

Désignation du 

Plan 

Date 

dôattribution 

(Directoire) 

Nombre 

d'actions 

gratuites 

Autorisées 

Nombre 

d'actions 

gratuites 

Attribuées 

Bénéficiaires 

Date 

d'acquisition 

définitive sous 

réserve de 

conditions 

présence + 

performance 

Nombre de 

droits à actions 

gratuites 

annulés                  

(1)  

Droits à actions 

gratuites en 

circulation au 

31/12/08 

Nombre 

d'actions 

gratuites 

définitivement 

acquises en 

tenant compte 

des annulations 

  

AGA (2008) 1 01/08/2008   148 500   
Dirigeants et 

salariés 
01/08/2010 20 400 128 100 0 

  

AGA (2008) 2 01/04/2009   94 000   
Dirigeants et 

salariés 
01/04/2011 22 400 71 600 0 

  

TOTAL    260 000  242 500(2)     42 800 199 700 0 
  

                  
   

(1) Récapitulatif des annulations pour cause de départ de salarié, PV du Directoire du 31 décembre 2009   
(2) Le Directoire du 6 avril 2009 a annulé 17 500 Droits à actions gratuites non  attribués 
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1.5.2. Engagements de retraite 

La méthode d'évaluation actuarielle retenue est la méthode d'évaluation rétrospective. Cette méthode 

prévoit de déterminer la valeur actuelle des prestations sur la base des services rendus par le salarié à la 

date d'évaluation. 

Les hypothèses actuarielles retenues sont les suivantes : 

Convention Collective : CNN des Entreprises du Médicament 

Age de départ en retraite : 65 ans à l'initiative du salarié 

Date de calcul : 31/12/09 

Table de mortalité : INSEE 2002-2004 H/F  

Taux d'actualisation : 5,09% 

Taux de revalorisation des salaires : (taux d'augmentation des salaires + inflation) 4% 

Taux de rotation (turn-over) : Par structure d'âge 

- pour les salariés de 16 à 24 ans : 0.50% 

- pour les salariés de 25 à 34 ans : 3.48% 

- pour les salariés de 35 à 44 ans : 3% - pour les salariés de 45 à 54 ans : 2% 

- pour les salariés de 55 ans et plus : 0,50% 

Taux de charges sociales : 46% 

Au 31 décembre 2009, les engagements de retraite s'élèvent à 379.572 euros. 

1.5.3. Options de souscription d'actions BioAlliance au bénéfice des salariés 

L'assemblée générale ordinaire et extraordinaire du 16 mai 2006 a conféré au Directoire l'autorisation de 

consentir un nombre maximum de 630.000 options, donnant droit chacune à une action, aux salariés de 

BioAlliance Pharma et de sa filiale Laboratoires BioAlliance Pharma. 

Au total, 595.000 options ont été attribuées sur les 630.000 initialement autorisées. Au 31 décembre 2008, 

486.500 options restaient en circulation dont 441.500 pour les seuls salariés de BioAlliance Pharma. 

Au cours de l'exercice 2009, aucune levée d'option n'a eu lieu et 43.500 options ont été annulées de plein 

droit pour cause de départ de salariés. 

Au 31 décembre 2009, 443.000 options restent en circulation, dont 403.000 pour les seuls salariés de 

BioAlliance Pharma. 

1.5.4. Attribution gratuite d'actions  

L'assemblée générale ordinaire et extraordinaire du 29 avril 2008 a conféré au Directoire l'autorisation 

d'attribuer gratuitement un nombre maximum de 260.000 actions, au bénéfice des dirigeants et du 

personnel salarié de BioAlliance Pharma ou de toute filiale détenue à 100%, et soumis l'attribution de ces 

actions à des conditions de performance arrêtées par le Directoire. 

Au 31 décembre 2008, 148.500 droits à actions gratuites avaient été attribués et, du fait des annulations 

pour cause de départ de salariés, 135.100 restaient en circulation dont 129.100 pour les seuls salariés de 

BioAlliance Pharma. 

Au cours de l'exercice 2009, le Directoire du 1
er
 Avril 2009 a attribué 94.000 droits à actions gratuites, 

dont 72.500 au bénéfice des seuls salariés de BioAlliance Pharma. Par ailleurs, 29.400 droits à actions 

gratuites ont été annulés de plein droit pour cause de départ de salariés. 

Au 31 décembre 2009, 199.700 Droits à Actions Gratuites restent en circulation, dont 173.400 pour les 

seuls salariés de BioAlliance Pharma. 
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1.5.5. Attribution de BCE et BSA 

Au 31 décembre 2008, le total des bons de souscription d'actions (BSA) et des bons de souscription de 

parts de créateur d'entreprise (BSPCE) en circulation s'élève à 288.208 bons représentant 780.832 actions 

susceptibles d'être souscrites, dans l'hypothèse d'un vesting total. 

Au cours de l'exercice 2009 : 

- les BSA-B, BCE-F et BCE-G, autorisés par les assemblées générales des 17 mars et 19 juillet 

2004, sont devenus caducs sans avoir été exercés, du fait d'un coût d'exercice inférieur à la valeur 

de l'action ; 

- les BCE-J et BSA-J, autorisés par l'assemblée générale du 7 novembre 2005, n'ont fait l'objet 

d'aucun exercice et 11.700 BCE-J ont été annulés du fait du départ de salariés, ce qui porte le 

nombre de BCE-J et BSA-J en circulation au 31 décembre à 66.800 bons, donnant chacun droit à 

4 actions ; 

- les BSA-K, autorisés par l'assemblée générale du 16 mai 2006, n'ont fait l'objet d'aucun exercice 

et 3.500 BSA-K2 ont été annulés du fait du départ de leur titulaire, ce qui porte le nombre de 

BSA-K en circulation au 31 décembre à 66.500 bons, donnant chacun droit à l'action ; 

- en ce qui concerne les BSA-L autorisés par l'assemblée générale du 29 avril 2008 : 

- les directoires des 6 avril 2009 et 22 octobre 2009 ont respectivement attribués 8.000 BSA-L2 

et 6.000 BSA-L3, assortis de règles de vesting sur 4 ans, à des membres du comité 

scientifique et du Conseil de surveillance ; 

- un exercice de 1.500 BSA-L1 a eu lieu en novembre 2009 ; 

- 9.000 BSA-L1 ont été annulés du fait du départ de leur titulaire, portant le nombre BSA-L en 

circulation au 31 décembre 2009 à 57.500 bons, donnant chacun droit à 1 action. 

Au total au 31 décembre 2009, le montant des bons de souscription d'actions (BSA) et des bons de 

souscription de parts de créateur d'entreprise (BSPCE) en circulation s'élève à 190.800 bons représentant 

391.200 actions susceptibles d'être souscrites, dans l'hypothèse d'un vesting total. 

1.5.6. Options de souscription d'actions Eurofins-VirAlliance (EVI)  

Dans le cadre du contrat conclu avec la société Eurofins-VirAlliance (EVI) en date du 20 octobre 2005 

relatif à la cession de licences (anciennement exploitées par VirAlliance, filiale de BioAlliance Pharma 

dissoute en 2005), la Société BioAlliance s'est vue octroyer des stocks options EVI exerçables entre le  

1
er
 janvier et le 30 juin 2009.  

Au 31 décembre 2009, la soci®t® BioAlliance Pharma nôa pas exerc® ces options qui sont devenues 

caduques. 

1.5.7. Engagement financier en faveur d'un tiers 

En date du 11 septembre 2006, BioAlliance Pharma a signé avec la société ALD Automotive un 

engagement de poursuite de contrats de location longue durée souscrits par la société Laboratoires 

BioAlliance Pharma. BioAlliance Pharma s'engage à se substituer au locataire pour toute défaillance de ce 

dernier dans l'exécution de l'une quelconque de ses obligations, à première demande par le bailleur. 

Au 31 décembre 2009, le montant de cet engagement était égal à 253.341 euros.  
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1.5.8. Droit individuel à la formation (DIF)  

Les droits acquis par les salariés sont de 2.884 heures et la valorisation de cet engagement s'élève à 

237.416 euros. 

1.5.9. Contrat de location simple 

Cet engagement concerne les baux de la Société. La valorisation de l'engagement s'élève à : 

- à moins d'un an : 755.585 euros 

- entre 1 et 5 ans : 3.022.340 euros  

- à plus de 5 ans ; 1.416.722 euros. 

1.5.10. Rémunération des mandataires sociaux 

Les rémunérations des mandataires sociaux s'élèvent à 679.327 euros. 

Le montant de leurs indemnités de retraite représente 193.418 euros. 

1.6. AUTRES INFORMATIONS F INANCIERES  

La société BioAlliance Pharma, tête de groupe, est intégrée fiscalement avec sa filiale Laboratoires 

BioAlliance Pharma. 
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IMMOBILISATIONS  

        

        
Cadre A         Valeur brute Augmentations 

          

début 

d'exercice 

Réévaluatio

ns Acquisitions 

        

        

Immobilisations incorporelles           

  Frais d'établissement, de recherche et développement Total I        

  Autres postes d'immobilisations incorporelles Total II  431 208   157 427 

           

Immobilisations corporelles        

  Installations techniques, matériel et outillage industriels  593 081  68 358 

  Installations générales, agencements et aménagements divers  2 062 006  66 264 

  Matériel de bureau et informatique, mobilier   563 289  21 279 

  Immobilisations corporelles en cours       

     Total III  3 218 377   155 901 

           

Immobil isations financières        

  Autres participations    151 918  14 500 000 

  Autres titres immobilisés    197 470  18 300 

  Prêts et autres immobilisations financières   229 613   77 491 

     Total IV  579 001   14 595 792 

Total général (I + II + III + IV)  4 228 586 0 14 909 119 

        

        

        

Cadre B       Diminutions Valeur brute Réévaluations 

        

Par 

virement Par cession 

fin 

d'exercice 

Valeur 

d'origine 

        

        

Immobilisations incorporelles           

  Frais d'établissement, de recherche et 

développement Total I      0   

  Autres postes d'immobilisations incorporelles Total II      588 635   

             

Immobilisations corporelles          

  Installations techniques, matériel et outillage industriels    661 440   

  Installations générales, agencements et aménagements divers     2 128 270   

  Matériel de bureau et informatique, mobilier    17 211 567 357   

  Immobilisations corporelles en cours        

    Total III    17 211 3 357 067   

             

Immobilisations financières          

  Autres participations       14 651 918   

  Autres titres immobilisés      41 747 174 023   

  Prêts et autres immobilisations financières    6 562 300 542   

    Total IV  0 48 309 15 126 483   

Total général (I + II + III + IV)  0 65 520 19 072 185 0 

 



22 

 

AMORTISSEMENTS  

        

Cadre A   SITUATION ET MOUVEMENTS DE L'EXERCICE  

   IMMOBILISATIONS   Valeur brute Augmentations Diminutions Valeur en 

   AMORTISSABLES   début d'exercice Dotations Sorties / Reprises fin d'exercice 

        

Immobilisations incorporelles           

  Frais d'établissement, de recherche et 

développement Total I        0 

  Autres postes d'immobilisations incorporelles Total II  342 031 116 703   458 734 

            

Immobilisations corporelles         

  Installations techniques, matériel et outillage industriels 309 423 83 983  393 405 

  Installations générales, agencements et aménagements divers 310 183 203 749  513 932 

  Matériel de bureau et informatique, mobilier  231 612 108 377 10 955 329 033 

    Total III  851 217 396 108 10 955 1 236 370 

Total général (I + II + III)  1 193 249 512 811 10 955 1 695 104 

        

Cadre B   VENTILATIONS DES DOTATIONS  Cadre C PROV. AMORT 

    AUX AMORTISSEMENTS DE L'EXERCICE    DEROGATOIRES 

IMMOBILISATIONS Amortissements Amortissements Amortissements Dotations Reprises 

AMORTISSABLES linéaires Dégressifs exceptionnels     

        

        

        

Immobilisations incorporelles           

  Frais d'établis., recherche 

dévelop. Total I            

  Autres immobilisations 

incorp Total II  116 703         

            

Immobilisations corporelles         

  Instal. Techn., matériel et outil. industriels 83 983       

  Instal. Génér., agenc. et aménag. divers 203 749       

  Matériel de bureau et informatique, mobilier 108 377       

   Total III  396 108         

Total général (I + II + III)  512 811         

        

        

        

Cadre D MOUVEMENTS DES CHARGES Montant net Augmentations Dotations exercice Montant net 

  

A REPARTIR S/ PLUSIEURS 

EXERCICES début d'exercice   aux amort. en fin d'exercice 

        

  Charges à répartir sur plusieurs exercices           

  Primes de remboursement des obligations 
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PROVISIONS INSCRITES AU BILAN  

        

        
        

        Montant au  Augmentations : Diminutions : Montant à la  

        début de l'exercice Dotations exercice Reprises exercice fin de l'exercice 

        

        

Provisions réglementées           

    Total I          

            

Provisions pour risques et charges        

Provisions pour pertes de change  401 6 070 401 6 070 

Autres provisions pour risques et charges  160 000 78 000   238 000 

    Total II  160 401 84 070 401 244 070 

            

Provisions pour dépréciations         

  Sur titres de participation    20 000 14 600 000  14 620 000 

  Sur stocks et en-cours    65 504  65 504 

  Sur comptes clients   109 050 15 068 109 050 15 068 

  Autres provisions pour dépréciations   1 225 000  250 000   1 475 000 

    Total III  1 354 050 14 930 572 109 050 16 175 572 

Total général (I + II + III + IV)  1 514 451 15 014 642 109 451 16  419 642 

        

        

       - d'exploitation 330 572 109 050  

  Dont dotations et reprises :  - financières   14 606 070  401  

       - exceptionnelles 78 000   

        

        

Titres mis en équivalence : montant de la dépréciation de l'exercice (Art. 39-1-5 du CGI)    
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ETATS DES CREANCES ET DES DETTES 
      

      

Cadre A ETAT DES CREANCES   
Montant 

brut  

A 1 an au 

plus A plus d'1 an 

      

De l'actif immobilisé         

          

Autres immobilisations financières  300 542 145 297 155 245 

         

          

De l'actif circulant         

Clients douteux ou litigieux  15 068 15 068  

Autres créances clients  263 009 263 009   

Personnel et comptes rattachés  5 000 5 000   

Sécurité sociale et autres organismes sociaux  (4 307) (4 307)   

Impôts sur les bénéfices  1 829 394 1 829 394  

Taxe sur la valeur ajoutée  575 898 575 898   

Autres impôts taxes et versements assimilés      

Divers    50 000  50 000   

Groupes et associés  1 509 960 1 509 960   

Débiteurs divers  584 165 584 165   

Charges constatées d'avance  272 575 272 575   

  Total   5 401 304 5 246 059 155 245 

      

      

      

Cadre B ETAT DES DETTES 

Montant 

brut  

A 1 an au 

plus De 1 à 5 ans 

A plus de 5 

ans 

      

Emprunts et dettes auprès d'établissements de 

crédits         

- à un an maximum à l'origine 21 773 21 773     

- à plus d'un an à l'origine         

Fournisseurs et comptes rattachés 2 500 819 2 500 819     

Personnel et comptes rattachés 901 105 901 105     

Sécurité sociale et autres organismes sociaux 748 298 748 298     

Taxe sur la valeur ajoutée 23 837 23 837     

Autres impôts, taxes et versements assimilés 167 611 167 611     

Groupe et associés  612 083 612 083   

Autres dettes  3 431 3 431     

Produits constatés d'avance 1 439 374 1 439 374   

  Total 6 418 332 6 418 332   
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COMPOSITION DU CAPITAL SOCIAL  
      

(Articles R. 123-195 et R. 123-196 du code de commerce) 

      

      

Différentes Valeur Nombres de titres 

catégories nominale Au début de Créés pendant  Remboursés En fin 

de titres   l'exercice l'exercice pendant l'exercice d'exercice 

            

      

            

            

ACTIONS 0,25000 12 896 834 1 500   12 898 334 

            

 

 

 

 

 

 

 

PRODUITS A RECEVOIR  
   

(Articles R. 123-195 et R. 123-196 du code de commerce) 

   

   

Produits à recevoir inclus dans les postes suivants du bilan 31/12/2009 31/12/2008 

   

Créances rattachées à des participations     

      

Créances clients et comptes rattachés     

      

Autres créances 422 526 607 767 

     Subventions à recevoir 162 073 87 880 

     RRR à obtenir 264 760 521 916 

     Autres (4 307) (2029) 

      

Disponibilités  3 152 

      

Total 422 526 610 918 
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CHARGES A PAYER 
   

(Articles R. 123-195 et R. 123-196 du code de commerce) 

   

   

Charges à payer incluses dans les postes suivants du bilan 31/12/2009 31/12/2008 

   

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 6 192 8 360 

      

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 1 357 522 2 377 663 

      

Dettes fiscales et sociales 1 473 898 1 382 613 

      

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés     

      

Autres dettes:  47 618 

      

Total 2 837 613 3 816 254 

 

 

 

 

 

 

 

 

PRODUITS ET CHARGES CONSTATES D'AVANCE  
   

(Articles R. 123-195 et R. 123-196 du code de commerce) 

   

   

Produits constatés d'avance 31/12/2009 31/12/2008 

   

Produits d'exploitation 1 439 374 7 761 534 

      

Total 1 439 374 7 761 534 

   

   

   

   

Charges constatées d'avance 31/12/2009 31/12/2008 

   

Charges d'exploitation 272 575 575 702 

      

Total 272 575 575 702 
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ELEMENTS RELEVANT DE PLUSIEURS POSTES DU BILAN  
    

(Articles R. 123-195 et R. 123-196 du code de commerce) 

    

Eléments relevant de plusieurs postes de 

bilan 

Montant concernant les entreprises 

  

Montant  

des dettes ou 

Liées 

  des créances  

Avec lesquelles représentées 

la société a par des effets de  

un lien de commerce 

participation    
Capital souscrit, non appelé       

        

Immobilisations incorporelles       

        

Avances et acomptes       

        

Immobilisations Financières       

        

Participations   31 918     

Créances rattachées à des participations        

Prêts       

Autres titres immobilisés       

Autres immobilisations financières       

        

Total immobilisations                           -      31 918                              -      

        

Avances et acomptes versés sur commandes       

        

Créances       

        

Créances clients et comptes rattachés   146 601     

Autres créances   1 509 960   

Capital souscrit appelé, non versé       

        

Total créances                           -      1 656 561                            -      

        

Valeurs mobilières de placement       

Disponibilités       

        

        

Dettes      

       

Emprunts obligataires convertibles      

Autres emprunts obligataires      

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit      

Emprunts et dettes financières divers   612 083   

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours      

Dettes fournisseurs et comptes rattachés   3 431   

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés      

Autres dettes      

        

Total dettes                           -      615 514                                 -      
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VENTILATION DU CHIFFRE D'AFFAIRES NET   
    

                                 (Articles R. 123-195 et R. 123-196 du code de commerce) 

    

    

  France Etranger Total 

    

Ventes de produits finis  (67 553) (67 553) 

        

Prestations de services     

Ventes de marchandises 232 296  232 296 

Produits des activités annexes 748 258  748 258 

        

Total 980 554 (67 553) 913 000 

 

 

 

 

 

 

 

EFFECTIF MOYEN  
   

(Articles R. 123-195 et R. 123-196 du code de commerce) 

   

   

   

  

Personnel salarié 
Personnel mis à 

disposition de 

l'entreprise 

   

Cadres 54   

      

Agents de maîtrise et techniciens    

      

Employés 11   

      

Ouvriers     

Total 65 0 
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LISTE DES FILIALES ET PARTICIPATIONS   

     

(Articles R. 123-195 et R. 123-196 du code de commerce)  

     

     

  

Capital 
Capitaux 

propres 

Quote-part du 

capital 

détenue en 

pourcentage 

Résultat 

du dernier 

exercice 

clos 

     

A - RENSEIGNEMENTS DETAILLES  

CONCERNANT LES FILIALES ET 

PARTICIPATIONS          

          

1 - Filiales (plus de 50 % du capital détenu)         

          

LABORATOIRES BIOALLIANCE PHARMA 100 000 588 105 100,000 (4 184 136) 

BIOALLIANCE PHARMA SWITZERLAND 67 404 (404) 100,000 (38 034) 

          

2 - Participations (de 10 à 50 % du capital détenu)         

          

SPEBIO 40 000 (3 300 026) 50,000 (980 883) 

          

B - RENSEIGNEMENTS GLOBAUX SUR LES 

AUTRES FILIALES ET PARTICIPATIONS          

          

1 - Filiales non reprise en A :         

a) française         

b) étrangères         

2 - Participations non reprises en A :         

a) française         

b) étrangères         
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CREDIT BAIL  

       (Articles R. 123-195 et R. 123-196 du code de commerce) 

       

Postes du bilan 
Valeur 

d'origine 

Dotations théoriques 

aux amortissements 

  
Redevances 

Valeur 

exercice 

  nette     

cumulées théorique exercice cumulées 

        

        
 

    

Installations techniques,       

 

    

matériel et outillage industriels 74 130 8 649 8 649 65 482 10 121 10 121 

        

 

    

TOTAL  74 130 8 649 8 649 65 482 10 121 10 121 

       

       

       

Postes du bilan 

Redevances restant à payer 

Prix 

d'achat 

résiduel 

Montant 

pris en 

charge dans 

l'exercice 
A un an 

au plus 

A plus 

d'un an et 

moins de 

cinq ans 

A plus de 

cinq ans 
Total 

              

Installations techniques,     

 

      

matériel et outillage industriels 17 307 46 703 

 

64 009 741   

              

TOTAL  17 307 46 703   64 009 741   
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RESULTAT ET AUTRES ELEMENTS CARACTERISTIQUES DE LA SOCIETE AU COURS 

DES CINQ DERNIERS EXERCICES  

(article R.225-102 al 2 du Code de commerce) 

 
      

    

      

 
31/12/2005 31/12/2006 31/12/2007 31/12/2008 31/12/2009 

      Capital en fin d'exercice 

 

        

Capital social   2 073 498       2 169 086    3 115 473 3 224 208 3 224 584 

            

Nombre d'actions ordinaires   8 293 991       8 676 343    12 461 894 12 896 832    12 898 334 

            

Nombre d'actions à dividende prioritaire 

 

        

Nombre maximum d'actions à créer :                              

- par conversion d'obligations           

- par droit de souscription           

            

Opérations et résultat           

            

Chiffre d'affaires (H.T.)    211 833        826 676    1 153 066 1 084 063 913 000 

            

Résultat avant, impôt, participation, -10 247 651    -11 108 911    -16 385 584 -15 217 550 -8 847 030 

dotations aux amortissements et provisions           

            

Impôts sur les bénéfices       241 375          359 968    1 085 083 2 253 575 1 829 922 

            

Participation des salariés                              

            

Résultat après impôt, participation,           

dotations aux amortissements et provisions -  7 705 221    - 11 022 461    -15 721 589 -14 560 997 -22 398 410 

Résultat distribué                              

            

Résultat par action            

            

Résultat après impôt, participation, avant 

 

        

dotations aux amortissements et provisions -           1,21    -           1,24    -          1,23    -          1,01    -        0,54    

Résultat après impôt, participation,           

dotations aux amortissements et provisions -           0,93    -           1,27    -          1,26    -          1,13    -         0,60    

Dividende attribué           

            

Personnel           

            

Effectif moyen des salariés               45                  47    53 75 65 

Montant de la masse salariale     1 971 463        2 978 149    3 275 570 4 788 434 4 308 010 

Montant des sommes versées en           

avantages sociaux (S®cu. Soc. íuvres)       895 273        1 362 762    1 492 593 2 384 799 2 063 429 
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CHAPITRE 2.  COMPTES CONSOLIDES 2009  

DU GROUPE BIOALLIANCE PHARMA  
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2.1. ETAT  DE LA SITUATION FINANCIERE  

 

ACTIF  

31/12/2009 31/12/2008 Note 

ú 

Actifs non courants       

Immobilisations incorporelles 129 901 89 177 4 

Immobilisations corporelles 1 919 070 2 077 399 4 

Immobilisations financières 269 683 235 355   

Autres Actifs non courants 0 0 5 

Total des actifs non courants 2 318 654 2 401 931   

  

 

    

Actifs courants 

 

    

Stocks et en cours 21 152 25 546   

Clients et comptes rattachés 956 748 673 932 5 

Autres créances 3 328 410 7 574 972 5 

Valeurs mobilières de placement 13 898 788 31 200 514 5 

Disponibilités 811 547 490 490   

Total des actifs courants 19 016 645 39 965 454   

        

TOTAL ACTIF  21 335 300 42 367 384   

        

        

PASSIF 

31/12/2009 31/12/2008 Note 

ú 

Capitaux propres (part du groupe)       

Capital social 3 224 584 3 224 209 6 

Moins : actions détenues en propre (174 023) (155 723) 6 

Primes 97 948 490 97 944 440   

Réserves (72 854 951) (52 427 121)   

Intérêts minoritaires 0 0   

Résultat (15 382 885) (21 366 072)   

Total des capitaux propres 12 761 216 27 219 732   

        

Passifs non courants       

Provisions  713 669 556 134 7 

Autres dettes 1 066 789 350 000 7 

Total des passifs non courants 1 780 458 906 134   

        

Passifs courants       

Emprunts et dettes financières à court terme 74 520 11 689   

Fournisseurs et comptes rattachés 2 920 996 5 045 813 8 

Autres passifs 3 798 110 9 184 016 8 

Total des passifs courants 6 793 626 14 241 518   

        

TOTAL PASSIF  21 335 300 42 367 384   
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2.2. RESULTAT GLOBAL CONSO LIDE  

ú 31/12/2009 
Exercice clos le 

31/12/2008  
Note 

        

Chiffre d'affaires 7 536 312 8 173 943 9 

Autres produits de l'activité 198 503 0 9 

Achats consommés (398 754) (314 142)   

Charges de personnel (8 891 703) (9 641 939) 9 

Charges externes (12 703 524) (19 295 258) 9 

Impôts et taxes (451 158) (888 782)   

Dotations nettes aux amortissements (454 261) (402 268)   

Dotations nettes aux provisions (172 274) 164 827 9 

Autres produits d'exploitation 0 2 259 010 9 

Autres charges d'exploitation (141 386) (3 247 876) 9 

Résultat opérationnel (15 478 244) (23 192 485)   

        

Produits de trésorerie et d'équivalents de trésorerie 246 926 1 807 279 10 

Autres produits financiers 15 332 137 699   

        

Charges financières (166 899) (117 411)   

        

Résultat courant avant impôt (15 382 885) (21 364 918)   

Charges d'impôt 0 (1 154) 11 

        

Résultat net (15 382 885) (21 366 072)   

Part du groupe (15 382 885) (21 366 072)   

Part des minoritaires       

        

Résultat par action  (1,19) (1,66) 12 

Résultat dilué par action  (1,19) (1,66) 12 

 

 

ú 31/12/2009 31/12/2008 Note 

 Résultat de la période  (15 382 885) (21 366 072)   

 Autre résultat global        

 Ecarts de change survenant lors de la conversion des activités à 

l'étranger  0 0   

 Pertes et Gains sur décomptabilisation d'actifs disponibles à la vente  0 0   

 Couverture de flux de trésorerie  0 0   

 Profits résultant de réévaluation d'immobilisations  0 0   

 Gains et pertes actuariels sur régimes à prestations définies  0 0   

 Quote-part des autres éléments du résultat global dans les 

entreprises associées  0 0   

 Impôt relatif aux éléments du résultat global  0 0   

Autres éléments du résultat global de la période net d'impôts 0 0   

Résultat global total de la période (15 382 885) (21 366 072)   

Résultat global total attribuable aux       

 Propriétaires de la société-mère  (15 382 885) (21 366 072)   

 Intérêts minoritaires  0 0   

  (15 382 885) (21 366 072)   
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2.3. TABLEAU DE VARIATION DES CAPITAUX PROPRES CONSOLIDES 

 

En ú Capital 

Réserves 

liées au 

capital 

Actions 

propres 

Réserves 

de 

conversion 

Réserves et 

résultats 

consolidés 

Total part 

du groupe 
Minoritaires  TOTAL  

Capitaux 

Propres au 

31/12/2006 

2 169 086 53 831 900 0 0 (37 026 739) 18 974 247 0 18 974 247 

Résultat 

exercice 
        (18 248 871) (18 248 871)   (18 248 871) 

Augmentation 

de capital 
946 388 43 153 487       44 099 875   44 099 875 

Paiements 

fondés sur des 

actions 

        1 794 518 1 794 518   1 794 518 

Actions 

propres 
    (108 223)   (21 148) (129 371)   (129 371) 

Dividendes           0   0 

Capitaux 

Propres au 

31/12/2007 

3 115 474 96 985 387 (108 223) 0 (53 502 240) 46 490 398 0 46 490 398 

Résultat 

exercice 
        (21 366 072) (21 366 072)   (21 366 072) 

Augmentation 

de capital 
108 735 959 054       1 067 789   1 067 789 

Paiements 

fondés sur des 

actions 

        1 229 859 1 229 859   1 229 859 

Actions 

propres 
    (47 500)   (155 173) (202 673)   (202 673) 

Réserves de 

conversion 
      432   432   432 

Dividendes           0   0 

Capitaux 

Propres au 

31/12/2008 

3 224 209 97 944 441 (155 723) 432 (73 793 626) 27 219 733 0 27 219 733 

Résultat 

exercice 
        (15 382 885) (15 382 885)   (15 382 885) 

Augmentation 

de capital 
375 4 050       4 425   4 425 

Réduction de 

capital  
        

 
    

Paiements 

fondés sur des 

actions 

        842 987 842 987   842 987 

Actions 

propres 
    (18 300)   95 642 77 342   77 342 

Réserves de 

conversion 
      1 102 (1 488) (386)   (386) 

Dividendes           0   0 

Capitaux 

Propres au 

31/12/2009 

3 224 584 97 948 491 (174 023) 1 534 (88 239 370) 12 761 216 0 12 761 216 
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2.4. TABLEAU DE FLUX DE TR ESORERIE NETTE CONSOLID E 

  
31/12/2009 31/12/2008 

  

Résultat net consolidé (15 382 885) (21 366 072) 

+/- Dotations nettes aux amortissements et provisions 656 342 330 585 

       (¨ lôexclusion de celles li®es ¨ lôactif circulant)     

-/+ Gains et pertes latents liés aux variations de juste valeur (3 146) 646 

+/- Charges et produits calculés liés aux stock-options et assimilés 842 987 1 229 859 

-/+ Autres produits et charges calculés (107 127) (2 297 575) 

-/+ Plus et moins-values de cession 6 252 3 206 

-/+ Profits et pertes de dilution     

+/- Quote-part de résultat liée aux sociétés mises en équivalence     

- Dividendes (titres non consolidés)     

Capacité dôautofinancement apr¯s co¾t de lôendettement financier net et imp¹t (13 987 577) (22 099 351) 

+ Co¾t de lôendettement financier net (103 778) (1 827 566) 

+/- Charge dôimp¹t (y compris imp¹ts diff®r®s)      

Capacit® dôautofinancement avant co¾t de lôendettement financier net et imp¹t  (14 091 355) (23 926 917) 

 - Impôts versé     

+/- Variation du B.F.R. lié à l'activité (y compris dette liée aux avantages au personnel) (1) (3 438 107) (3 782 612) 

FLUX NET DE TRESORERIE GENERE PAR L'ACTIVITE  (17 529 462) (27 709 529) 

- Décaissements liés aux acquisitions d'immobilisations corporelles et incorporelles (387 459) (1 857 121) 

+ Encaissements liés aux cessions d'immobilisations corporelles et incorporelles     

- Décaissements liés aux acquisitions d'immobilisations financières (titres non consolidés) (2 151) (41 383) 

+ Encaissements liés aux cessions d'immobilisations financières (titres non consolidés) 48 309 47 691 

+/- Incidence des variations de périmètre     

+ Dividendes reçus (sociétés mises en équivalence, titres non consolidés)     

+/- Variation des prêts et avances consentis     

+ Subventions dôinvestissement re­ues     

+/- Autres flux liés aux opérations d'investissement     

FLUX NET DE TRESORERIE LIE AUX OPERATIONS DôINVESTISSEMENT (341 301) (1 850 813) 

+ Sommes re­ues des actionnaires lors dôaugmentations de capital     

    . Versées par les actionnaires de la société mère 4 425 1 067 790 

    .Versées par les minoritaires des sociétés intégrées     

+ Sommes re­ues lors de lôexercice des stock-options     

-/+ Rachats et reventes dôactions propres 77 341 (202 674) 

- Dividendes mis en paiement au cours de l'exercice     

    . Dividendes versés aux actionnaires de la société mère      

    . Dividendes versés aux minoritaires de sociétés intégrées      

+ Encaissements liés aux nouveaux emprunts  74 130   

- Remboursements d'emprunts (y compris contrats de location financement)  (8 649)   

- Intérêts financiers nets versés (y compris contrats de location financement) 103 778 1 827 566 

+/- Autres flux liés aux opérations de financement  639 448 2 302 674 

FLUX NET DE TRESORERIE LIE AUX OPERATIONS DE FINANCEMENT  890 473 4 995 356 

+/- Incidence des variations des cours des devises (386) 432 

VARIATION DE LA TRESORERIE NETTE  (16 980 675) (24 564 554) 

Trésorerie initiale 31 691 004 56 255 558 

TRESORERIE FINALE  14 710 329 31 691 004 

(1) dont dotation IDR de  107127 euros 
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BFR 31/12/2009 31/12/2008 Variation  

        

Stocks 21 152 25 546 (4 394) 

Clients 956 748 673 932 282 816 

Autres créances 3 328 410 7 574 972 (4 246 562) 

  4 306 310 8 274 450 (3 968 140) 

        

Dettes financières  9 039 11 689 (2 650) 

Fournisseurs 2 920 996 5 045 813 (2 124 817) 

Autres dettes 3 798 110 9 184 016 (5 385 906) 

  6 728 145 14 241 518 (7 513 373) 

        

Besoin en fond de roulement (2 421 834) (5 967 068) 3 545 234 

 

2.5. ANNEXE AUX COMPTES CONSOLIDES CLOS LE 31 DECEMBRE 2009 

NOTE 1 : EVENEMENTS ET TRANSAC TIONS SIGNIFICATIFS  

BioAlliance Pharma SA est une société dédiée aux infections opportunistes, cancer et SIDA qui 

développe et commercialise des produits innovants répondant aux enjeux de résistance médicamenteuse. 

1.1. INFORMATION CONCERNANT LôACTIVITE DE L ôEXERCICE 2009 

 D®p¹t des dossiers dôenregistrement du loramycÈ aux Etats-Unis et de lôondansetron 

RapidFilmÊ en Europe 

Mi juin, le Groupe a d®pos® son dossier dôenregistrement aupr¯s de la U.S. Food and Drug 

Administration (FDA) pour lôapprobation de Loramyc
®
, comprimé gingival muco-adhésif destiné au 

traitement de la candidose oropharyngée. Ce dossier inclut des données de marquage du comprimé 

demand®es sp®cifiquement par la FDA au mois dôavril et sa recevabilit® a ®t® confirm®e par la FDA au 

mois dôao¾t. Si cette demande est approuv®e, Loramyc
®
 pourrait être lancé sur le marché américain au 

cours du second semestre 2010 par Strativa Pharmaceuticals, la branche «proprietary products» de Par 

Pharmaceutical, Inc. (NYSE : PRX), partenaire commercial de BioAlliance Pharma aux Etats-Unis. Afin 

de tenir compte de ce calendrier, le Groupe a ®tendu la p®riode de reconnaissance en chiffre dôaffaires du 

paiement de 15 millions de dollars US re­u ¨ la signature de lôaccord avec Par Pharmaceutical, cette 

durée passant de 30 à 33 mois. 

Pr®alablement, au mois de f®vrier 2009, BioAlliance Pharma avait entam® la proc®dure dôenregistrement 

européenne du dossier du Setofilm
® 

(ondansétron RapidFilm
TM
), çfilm orodispersibleè dôondans®tron 

acquis en licence pour lôEurope des soci®t®s Applied Pharma Research S.A. (Suisse) et Labtech GmbH 

(Allemagne) en 2008. Cette innovation est destinée à la prévention et au traitement des nausées et 

vomissements induits par la chimiothérapie et la radiothérapie. Elle facilite la prise, lôefficacit® et 

lôobservance du traitement. 

 Mise en place dôun accord de co-promotion 

Sur le second semestre 2009, Laboratoires BioAlliance Pharma a assuré la co-promotion en France du 

Séroplex
®
, antidépresseur des laboratoires Lündbeck, auprès de ses partenaires de santé habituels 

notamment les oncologues, radiothérapeutes et hématologues. Cette démarche s'inscrit dans le sens d'une 

meilleure prise en charge globale des patients, en particulier ceux atteints d'un cancer et conformément 

aux dispositions du Plan Cancer. Lôaccord de co-promotion a permis de refacturer une partie des frais de 

la force de ventes France et a contribu® au chiffre dôaffaires consolid®. 

Lôaccord avec L¿ndbeck sô®tant termin® le 31 d®cembre 2009, le Groupe a souhaité poursuivre une 

activité de co-promotion, aussi un nouvel accord a été conclu début 2010 avec le laboratoire Eisai SAS en 

France pour la co-promotion du produit Aequasyal
®
, indiqué dans le traitement de la bouche sèche 

(hyposialie). Cette pathologie gênante est très présente chez les patients cancéreux et son traitement entre 

dans les soins de support.  
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 R®sultats positifs de lôessai clinique de phase III avec acyclovir LauriadÈ 

Au mois de décembre, BioAlliance Pharma a annoncé les résultats définitifs de son essai clinique pivot de 

phase III dans lôherp¯s labial r®current chez les patients immunocomp®tents. Le crit¯re principal et les 

critères secondaires ont été atteints, avec une efficacité marquée et une bonne tolérance. Cette étude 

internationale multicentrique, randomisée, en double-aveugle contre placebo, a compar® lôefficacit® et la 

tol®rance dôune dose unique dôacyclovir Lauriad
®
 50 mg comprimé gingival muco-adh®sif ¨ celles dôun 

placebo chez 775 patients traités parmi les 1727 patients randomisés présentant un herpès labial récurrent. 

Ces résultats importants constituent une base solide du dossier qui sera soumis aux autorités 

réglementaires. 

 Entrée en phase clinique de trois nouveaux programmes 

Au cours du second semestre 2009, BioAlliance Pharma a annoncé le passage en clinique de trois 

nouveaux produits :  

- Fentanyl Lauriad
®
, destiné au traitement de la douleur chronique chez les patients cancéreux. Ce 

produit à libération prolongée capitalise sur la technologie mucoadhésive validée du Loramyc®. Un 

premier essai clinique de phase I a démarré avec un recrutement des premiers sujets fin 2009. 

- Clonidine Lauriad
®
, quatrième produit utilisant la même technologie innovante développée dans le 

traitement de la mucite orale. Lôessai de phase II a d®marr® avec un recrutement des premiers 

malades début 2010. 

- AMEP
TM

, biothérapie anti-invasive destinée au traitement du mélanome métastatique ou invasif, 

cancer avanc® de la peau r®sistant ¨ la plupart des traitements. Lôessai de phase I se d®roule ¨ partir 

du début de lôann®e 2010. Ce projet est soutenu par OSEO au travers du programme Innovation 

Stratégique Industrielle qui soutient les projets de rupture technologique (voir ci-dessous). 

 Avancée des autres programmes de recherche et développement 

BioAlliance Pharma a pr®sent® dans plusieurs congr¯s internationaux au cours de lôann®e 2009 plusieurs 

r®sultats relatifs ¨ lôavancement de ses programmes en pr®-clinique irinotecan Transdrug
®
 et anti-

intégrase. 

 financement OSEO ISI de 6,4 Mú 

Un financement a été obtenu dans le cadre du consortium privé-public CAP (Cancer Anti-invasive 

Program), soutenu par OSEO au travers du programme Innovation Stratégique Industrielle. Ce 

consortium, dont BioAlliance Pharma est le coordinateur, intègre deux PME innovantes (Oroxcell et 

Xentech) et deux entreprises de taille intermédiaire (Novasep et le CIT), qui investiront dans ce 

programme, ainsi que deux centres acad®miques dôexcellence, lôEcole Normale Sup®rieure de Cachan et 

lôInstitut Gustave Roussy de Canc®rologie. Au total, ce consortium sera financé sur 5 ans à hauteur de 9,9 

millions dôeuros comprenant des subventions et des aides remboursables dont 6.4 millions dôeuros pour 

BioAlliance Pharma.  

Le programme collaboratif financera partiellement le développement de deux produits thérapeutiques très 

innovants jusquô¨ leur commercialisation : AMEP
TM

, une biothérapie indiquée dans le mélanome invasif, 

et une thérapie chimique ciblée dans les cancers invasifs agissant selon un mécanisme original permettant 

un retour de la cellule tumorale vers un ph®notype normal. Sur lôexercice 2009, un montant de 886 

milliers dôeuros a ®t® encaiss®. 
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 Reprise des droits du Loramyc® en Europe et litige avec la société SpePharm 

En date du 27 février 2009, BioAlliance Pharma a rompu la collaboration avec SpePharm et a repris à la 

joint-venture SpeBio les droits de commercialisation du Loramyc® en Europe.  

BioAlliance Pharma  a saisi la Cour Internationale dôArbitrage de la Chambre de Commerce 

Internationale à l'encontre des sociétés SpePharm et SpeBio pour obtenir réparation du préjudice subi en 

raison des violations contractuelles commises par ces sociétés au titre du partenariat qui avait été convenu 

pour le lancement commercial du Loramyc®. Cette action  sôinscrit dans la continuit® de lôassignation qui 

avait été délivrée par BioAlliance Pharma à SpeBio devant le Tribunal de Commerce de Paris le 27 

février 2009, en ce qu'elle confirme la volonté de BioAlliance Pharma de globaliser le litige avec ses 

anciens partenaires commerciaux devant la juridiction arbitrale et de se désister de sa précédente 

assignation.  

SpePharm a par ailleurs introduit un référé aux Pays-Bas contre BioAlliance Pharma pour éviter la 

liquidation de la société SpeBio. 

SpePharm et SpeBio ont présenté des demandes de dommages et intérêts dans les procédures les opposant 

à BioAlliance Pharma.  

Comme au 31 décembre 2008, le risque dans le cadre de ce litige ne peut pas être évalué de manière 

fiable, aussi aucune provision nôa ®t® constitu®e au 31 d®cembre 2009.  

Par ailleurs, les comptes consolidés au 31 décembre 2009 intègrent les éléments suivants : 

- constatation imm®diate en chiffre dôaffaires de la quote-part r®siduelle li®e ¨ lô®talement sur 10 ans du 

paiement de 3 millions dôeuros re­u ¨ la signature du contrat SpeBio en 2007, soit un montant de 2,4 

millions dôeuros ®limin® ¨ 50% en raison de lôint®gration proportionnelle de SpeBio. Cette d®cision 

d®coule de lôabsence dôactivit® de la joint-venture consécutive à la résiliation de la licence. 

- maintien de la consolidation en intégration proportionnelle de la société SpeBio. Les comptes de 

SpeBio pour lôexercice 2009 int¯grent des co¾ts (frais dôavocats et ç management fees ») qui sont 

contestés par BioAlliance dans le cadre du litige en cours. La quote-part consolidée de ces dépenses 

se monte ¨ 252 milliers dôeuros. 

 Départ de Pierre Morgon 

En raison de la r®orientation de lôactivit® europ®enne (hors France) vers un partenariat en licence, suite ¨ 

la rupture de lôaccord de licence avec la société SpeBio, Pierre Morgon, membre du Directoire et 

Directeur G®n®ral en charge des op®rations, sp®cialiste du d®veloppement ¨ lôinternational, a souhait® 

quitter la société fin mai 2009.  

 Nominations au Conseil de Surveillance 

En octobre 2009, Le Conseil de surveillance de BioAlliance Pharma a coopté M. André Ulmann, 

médecin, docteur es sciences, fondateur et dirigeant depuis 1996 du laboratoire HRA Pharma, et la société 

ING Belgique, représentée par M. Denis Biju-Duval, ingénieur, titulaire dôun MBA, responsable de 

l'équipe Private Equity d'ING Belgique depuis 2001, en remplacement de M. Georges Hibon et M. 

Philippe Taranto. 

1.2. EVENEMENTS POSTERIEURS AU 31 DECEMBRE 2009 

En date du 31 mars 2010, BioAlliance Pharma a signé un accord de partenariat stratégique avec le Groupe 

Therabel pour la commercialisation du Loramyc® et du Setofilm® en Europe, incluant le territoire 

français. Therabel est un groupe privé implanté en Europe depuis 1945 et développe depuis plusieurs 

ann®es une strat®gie de croissance externe et de d®veloppement ¨ lôh¹pital, notamment dans le domaine 

des soins de support. Lôaccord pourra atteindre un montant de 48,5 millions dôeuros, qui se d®compose 

comme suit :  

- Un paiement de 6,5 millions dôeuros, dont 4,5 millions dôeuro vers®s ¨ la signature suivis de deux 
paiements compl®mentaires de 1 million dôeuro chacun au plus tard le 31 d®cembre 2011 et le 31 

décembre 2012, 
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- Des paiements en fonctions dô®tapes dôobtention de prix et remboursement ou de lôatteinte 

dôobjectifs de chiffre dôaffaires pour un montant  maximum de 36 millions dôeuros, 

- Des redevances calcul®es sur le chiffre dôaffaires des produits. 

- Une entrée au capital de BioAlliance Pharma pour un montant total 6 millions dôeuros : une 

premi¯re tranche de 3 millions dôeuros sera soumise au vote des actionnaires lors de lôassembl®e 

générale extraordinaire prévue le 22 avril 2010 et pourra intervenir immédiatement. Elle est 

assortie de conditions de lock-up. Une deuxième tranche est prévue 18 mois après la première 

soit au plus t¹t le 22 octobre 2011, sous r®serve de lôapprobation des actionnaires ¨ lôoccasion 

dôune nouvelle assembl®e g®n®rale, ¨ tenir en 2011. 

BioAlliance Pharma recevra donc au titre de lôexercice 2010 un montant minimum de 7,5 millions 

dôeuros. 

Lôaccord de partenariat europ®en incluant la France,  BioAlliance Pharma a  r®sili® en date du 31 mars le 

contrat de licence exclusif conclu avec la filiale Laboratoires BioAlliance Pharma pour la 

commercialisation du LoramycÈ. En application de lôarticle L1224-1 du Code du Travail, la force de 

ventes hospitali¯re de la filiale a ®t® automatiquement transf®r®e au sein dôune entit® fran­aise du groupe 

Therabel nouvellement créée, la société Therabel Hôpital Pharma. 

NOTE 2 : PRINCIPES, REGLES ET METHODES COMPTABLES  

Les états financiers consolidés sont présentés en euros. 

La date de clôture des comptes consolidés est fixée au 31 décembre de chaque année. Les comptes 

individuels incorporés dans les comptes consolidés sont établis à la même date et concernent la même 

période. 

Les comptes consolidés au 31 Décembre 2009 ainsi que les notes annexes correspondantes ont été arrêtés 

par le Directoire de BioAlliance Pharma le 2 avril 2010. 

2.1. BASE DE PREPARATION DES ETATS FINANCIERS 

Les principes comptables retenus pour la préparation des comptes consolidés de BioAlliance Pharma sont 

conformes aux normes et interpr®tations IFRS telles quôadopt®es par lôUnion Europ®enne au 31 d®cembre 

2009 et disponibles sur le site http://ec.europa.eu/internal_market/accounting/ias_fr.htm#adopted-

commission. 

Ces principes ne diff¯rent pas des normes IFRS telles que publi®es par lôIASB dans la mesure o½ 

lôapplication, obligatoire aux exercices ouverts ¨ compter du 1er janvier 2009, des normes et 

interpr®tations suivantes non encore endoss®es par lôUnion Europ®enne, serait sans incidence sur les 

comptes du Groupe:  

- IFRIC 12 Service Concession Arrangements 

- IFRIC 15 Agreements for the construction of real estate 

- IFRIC 16 Hedges of a Net Investment in a Foreign operation 

Les ®tats financiers sont pr®par®s selon la convention du co¾t historique, ¨ lôexception des actifs 

financiers évalués à leur juste valeur. Lô®tablissement des ®tats financiers selon les principes IFRS 

nécessite dôeffectuer des estimations et de formuler des hypoth¯ses qui affectent les montants et les 

informations fournies dans les ®tats financiers. Les r®sultats r®els peuvent sôav®rer sensiblement diff®rents 

de ces estimations en fonction dôhypoth¯ses ou de conditions différentes et le cas échéant, une analyse de 

sensibilit® peut °tre mise en îuvre si elle pr®sente un caract¯re significatif. Les postes concern®s sont 

lôestimation des incidences des litiges (voir note 1) et lô®volution des avantages aux salari®s 

correspondants aux paiements par actions (voir note 2.9). 

Les états financiers ont été élaborés en présumant la continuité de l'exploitation, celle-ci étant établie par 

des ressources financi¯res suffisantes pour financer lôexploitation, prenant en compte les paiements 

prévus en 2010 dans les contrats de licence signés avec les sociétés Therabel (voir supra § 1.2) et Par 

Pharmaceutical (20 millions de dollars ¨ lôAMM du LoramycÈ aux Etats-Unis). 
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Les méthodes comptables adoptées sont cohérentes avec celles de lôexercice pr®c®dent au 31 d®cembre 

2008, ¨ lôexception des changements pr®sent®s aux paragraphes ci-dessous. 

Les nouveaux principes comptables, appliqu®s pour lô®laboration des comptes consolid®s au 31 d®cembre 

2009, sont détaillés ci-après. 

Nouveaux textes applicables au 31 décembre  2009 

Les nouvelles normes, amendements de normes existantes et interpr®tations suivantes sont dôapplication 

obligatoire pour lôexercice ouvert le 1
er
 janvier 2009 : 

- IFRS 8 : Operating Segments ï  Publiée en Novembre 2006  et dôapplication obligatoire aux 

exercices ouverts ¨ compter de 2009, cette norme relative  aux segments op®rationnels nôa pas trouv® 

dôapplication car  il nôexiste quôun seul segment au sein du Groupe. 

- IAS 1 Révisée : Presentation of Financial Statements - Publi®e en Septembre 2007 et dôapplication 

obligatoire aux exercices ouverts à compter de 2009, cette norme relative à la présentation des états 

financiers est appliquée par le Groupe au 31 décembre 2009. 

Les normes, amendements et interprétations ci-dessous nôont pas  dôimpacts significatifs ou ne sont pas 

applicables : 

- Amendement IFRS 2: Vesting Conditions and Cancellations.  

- IAS 23 Révisée: Borrowing Costs.  

- Annual Improvements (2008) 

- Amendements IAS 32 and IAS 1: Puttable Financial Instruments and Obligations Arising on 

Liquidation.  

- Amendements IFRS 1 and IAS 27: Cost of an Investment in a Subsidiary, jointly controlled Entity or 

Associate. 

- IFRIC 11- IFRS 2 : Actions propres et transactions intra-groupe 

- Amendements IAS 39 and IFRS 7: Reclassifications of Financial Assets. 

- Amendements IFRS 4 and IFRS 7: Améliorations des informations à fournir sur les instruments 

dérivés 

- Amendement IFRS 7: Improving Disclosures about Financial Instruments. 

- Amendement IFRIC 9 and IAS 39: Embedded Derivatives. 

- IFRIC 13: Customer Loyalty programmes. 

- IFRIC 14: The limit on a defined benefit asset, minimum funding requirements and their interaction. 

Textes non encore applicables  

Le Groupe nôa pas adopt® par anticipation les normes et interpr®tations suivantes, dont lôapplication nôest 

obligatoire quô¨ compter des exercices ouverts post®rieurement au 31 d®cembre 2009 : 

- Amendement IAS 27: Consolidated and Separate Financial Statements. 

- IFRS 3 Révisée: Business Combinations. 

- Amendement IFRS 1: First Time Adoption of IFRS. 

- Amendement IAS 39: Eligible Hedged Items. 

- Amendement IFRS 2: Group Cash-settled Share-based Payment Transactions. 

- Amendement IFRS 9: Financial instruments 

- Amendement IAS 32: classification of rights issues 

- IAS 24 revised : related party disclosures 

- Annual improvements (2009) 

- Amendments to IFRS 1 : Additional exemptions for first-time adopters 
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- IFRIC 12: Service Concession Arrangements 

- IFRIC 15:  Agreements for the construction of real estate. 

- IFRIC 16: Hedges of a net investment in a foreign operation. 

- IFRIC 17: Distributions of non-cash Assets to owners. 

- IFRIC 18: Transfers of assets from customers. 

- IFRIC 19 : Extinguishing financial liabilities with equity instruments 

- Amendment to IFRIC 14 : Prepayments of minimum funding requirement 

 

Le Groupe mène actuellement des analyses sur les conséquences pratiques de ces textes et leur 

application dans ses comptes. Le Groupe nôanticipe pas, ¨ ce stade de lôanalyse, dôimpact significatif sur 

ses comptes consolidés. 

Options ouvertes par le référentiel comptable international et retenues par BioAlliance 

Certaines normes comptables internationales pr®voient des options en mati¯re dô®valuation et de 

comptabilisation des actifs et passifs. Dans ce cadre notamment, BioAlliance Pharma a choisi 

dôenregistrer, au titre des indemnités de départ en retraite, les écarts actuariels constatés depuis le  

1
er
  janvier 2005 selon la m®thode du corridor, qui pr®voit lô®talement et lôenregistrement en r®sultat des 

®carts exc®dant 10% du plus haut entre la valeur de lôengagement et la valeur des actifs de couverture sur 

la dur®e dôactivit® r®siduelle des personnels composant lôengagement. 

2.2. PERIMETRE DE CONSOLID ATION  

Le périmètre de consolidation comprend les sociétés suivantes :  

- Laboratoires BioAlliance Pharma, société par actions simplifiée, détenue à 100% par la société 

BioAlliance Pharma. Laboratoires BioAlliance Pharma est consolidée en intégration globale. 

- SpeBio BV, société de droit néerlandais établie à Amsterdam, Pays-Bas, détenue à 50%, 

conjointement avec la société SpePharm BV. SpeBio a été constituée le 31 mai 2007 et est consolidée 

en intégration proportionnelle.  

- BioAlliance Pharma Switzerland, société de droit helvétique établie à Genève, Suisse, détenue à 

100% par la société BioAlliance Pharma. BioAlliance Pharma Switzerland est consolidée en 

intégration globale. 

Les transactions intragroupes et les soldes sur les opérations entre les sociétés du groupe ont été éliminés. 

Les méthodes comptables des filiales ont été alignées sur celles du Groupe. 

2.3. INFORMATION SECTORIEL LE (IFRS 8) 

Le Groupe nôa pas identifi® de secteurs dôactivit®s distincts ¨ ce jour. 

2.4. METHODE  DE CONVERSION (IAS 21) 

2.4.1. Etats financiers en devises 

Les actifs et passifs dont la monnaie fonctionnelle est diff®rente de lôeuro et dont aucune nôexerce ses 

activités dans une économie hyper inflationniste, sont convertis en euros aux cours de change en vigueur 

à la date de clôture. Les comptes de résultat sont convertis aux taux moyens de lôann®e.  

Les écarts résultant de ces modalités de conversion des comptes de bilan et de résultat sont inscrits au 

bilan au niveau des capitaux propres, pour la part du Groupe au poste « Réserves de conversion » et, pour 

la part revenant aux tiers au poste « Intérêts minoritaires è. Lorsquôune entit® ®trang¯re est c®d®e, ces 

différences de conversion sont comptabilisées au compte de résultat dans les pertes et profits de cession. 

2.4.2. Opérations en devises 
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Les transactions libellées en monnaies étrangères sont converties en euro en utilisant les taux de change 

en vigueur aux dates des transactions. 

A la cl¹ture, les liquidit®s  et les cr®ances et dettes dôexploitation en devises sont converties en euros sur 

la base du dernier cours de change de lôexercice. Les pertes et les gains latents r®sultant de cette 

conversion sont comptabilis®s en r®sultat de lôexercice. 

2.5. ACTIFS  NON COURANTS 

2.5.1.  Immobilisations incorporelles (IAS 38) 

 LOGICIELS  

Les co¾ts li®s ¨ lôacquisition des licences de logiciels sont inscrits ¨ lôactif sur la base des co¾ts encourus 

pour acquérir et pour mettre en service les logiciels concernés. 

Les logiciels sont amortis sur une période de douze mois en mode linéaire, ce qui correspond à la durée 

dôutilit® estim®e.  

 BREVETS 

Les brevets créés par BioAlliance sont comptabilisés en charges ou activés conformément au traitement 

des frais de recherche et développement explicités ci-après : 

En application des critères de la norme IAS 38, les brevets acquis à titre onéreux par BioAlliance sont 

immobilis®s et amortis. La dur®e dôamortissement g®n®ralement retenue par BioAlliance est de dix ans, 

ce qui correspond ¨ la dur®e dôutilit® estim®e. 

 FRAIS DE RECHERCHE ET  DE DEVELOPPEMENT  

Les frais de recherche sont systématiquement comptabilisés en charges.  

Les frais de développement sont immobilisés lorsque les conditions requises par IAS 38 sont remplies. La 

société considère que les six critères édictés par la norme IAS 38 ne sont remplis qu'à partir de l'obtention 

d'une autorisation de mise sur le marché.  

 ACCORDS DE LICENCE 

Les accords de licence par lesquels le Groupe acquiert dôun tiers la licence sur les droits de 

commercialisation dôun produit sur un certain territoire comportent généralement un paiement à la 

signature, divers paiements compl®mentaires conditionn®s ¨ lôatteinte dôobjectifs r¯glementaires et 

commerciaux, ainsi que des redevances sur le chiffre dôaffaires. 

Ces accords de licence concernant en général des produits en cours de développement clinique, les 

sommes payées à la signature représentent une participation au financement des dépenses de R&D et à ce 

titre, elles sont comptabilis®es en charge en totalit® sur lôexercice au cours duquel le contrat a ®t® sign®.  

2.5.2. Immobilisations corporelles (IAS 16) 

Conformément à la norme IAS 16, les immobilisations corporelles sont comptabilisées au coût 

dôacquisition diminu® du cumul des amortissements et des pertes de valeur. L'amortissement pour 

dépréciation est déterminé selon le mode linéaire. 

Les durées d'amortissement les plus généralement retenues sont les suivantes : 

 Matériel et outillage 5 ans 

 Installations spécialisées 5 ans 

 Installations générales 10 ans 

 Matériel de bureau et informatique  4 ans 

 Mobilier  5 ans 
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2.5.3. Dépréciations dôactifs 

Lorsque leur dur®e dôutilit® est d®finie, les immobilisations incorporelles sont amorties sur leur dur®e 

dôutilisation attendue par le Groupe. Lorsque leur dur®e dôutilit® est ind®finie, elles ne sont pas amorties 

mais soumises à des tests annuels de perte de valeur. 

Les immobilisations corporelles font lôobjet dôun test de perte de valeur d¯s lôapparition dôun indice de 

perte de valeur. 

2.6. ACTIFS FINANCIERS  

Les actifs financiers inclus dans le champ dôapplication dôIAS 39 sont class®s, selon le cas, en actifs 

financiers ¨ la juste valeur par le compte de r®sultat, en pr°ts et cr®ances, en placements d®tenus jusquô¨ 

leur échéance ou en actifs financiers disponibles à la vente. Lors de leur comptabilisation initiale, les 

actifs financiers sont évalués à leur juste valeur, majorée, dans le cas des investissements qui ne sont pas 

comptabilisés à la juste valeur par le compte de résultat, des coûts de transaction directement imputables.  

Le Groupe détermine la classification de ses actifs financiers lors de leur comptabilisation initiale et, 

lorsque cela est autorisé et approprié, revoit cette classification à chaque clôture annuelle. 

Les Actifs financiers non courants incluent des immobilisations financières, à savoir notamment : 

- des SICAV de trésorerie ayant fait l'objet de nantissement ; 

- des dépôts et cautionnements correspondant essentiellement aux loyers ; 

- et la partie ç en esp¯ces è du contrat de liquidit®s li® au rachat dôactions propres (note 5.1). 

Ils comprennent également des autres actifs financiers non courants correspondant aux créances sur 

Crédit d'Impôt Recherche (part à plus d'un an). 

Les Actifs financiers courants incluent les créances clients et comptes rattachés, les autres actifs courants 

et la trésorerie et équivalents de trésorerie : 

- les autres actifs courants comprennent les créances correspondant au Crédit d'Impôt recherche (part à 

moins d'un an) ; 

- la trésorerie comprend les liquidités en compte-courants bancaires ; 

- les équivalents de trésorerie comprennent des SICAV de trésorerie et fonds communs de placement à 

faible volatilité et mobilisables à tout moment, ne présentant pas de risque de liquidité. 

Ces actifs sont comptabilisés en fonction de leur nature, sur la base des règles suivantes : 

 Les placements d®tenus jusquô¨ leur ®ch®ance enregistr®s au co¾t amorti.  

Il nôexiste pas ¨ ce jour ce type de placement dans le Groupe. 

 Les actifs à la juste valeur par le résultat  

Les actifs financiers à la juste valeur par le compte de résultat comprennent les instruments financiers 

désignés comme étant évalués à la juste valeur par le biais du compte de résultat dès leur comptabilisation 

initiale, conformément aux conditions d'application de l'option juste valeur qui peut trouver à s'appliquer 

à des éléments qui sont gérés, et dont la performance est évaluée, sur la base de la juste valeur. 

Ce poste comprend les liquidités en comptes courants bancaires et les parts dôOPCVM de tr®sorerie, qui 

sont mobilisables ou cessibles à très court terme et ne présentent pas de risque significatif de perte de 

valeur en cas dô®volution des taux dôint®r°t.  

Ces actifs sont classés au bilan sous la rubrique Trésorerie et équivalents de trésorerie.  

Ces actifs financiers sont comptabilisés à leur juste valeur sans déduction des coûts de transaction qui 

pourraient être encourus lors de leur vente. Les gains et pertes, réalisés ou latents, liés au changement de 

juste valeur de ces actifs sont inscrits au compte de résultat en Produits de trésorerie et d'équivalents de 

trésorerie. 

 Les prêts et créances  
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Les prêts et créances sont des actifs financiers non dérivés, à paiements déterminés ou déterminables, qui 

ne sont pas cotés sur un marché actif. Après leur comptabilisation initiale, les prêts et créances sont 

évalués suivant la méthode du coût amorti en appliquant la méthode du taux d'intérêt effectif, diminué le 

cas échéant d'un montant de dépréciation.  

Ce poste comprend les dépôts & cautionnements s'agissant des actifs non courants, et les créances 

commerciales (créances clients et autres actifs courants) s'agissant des actifs courants. 

Les créances commerciales sont enregistrées initialement à leur juste valeur, y compris les coûts 

marginaux internes et externes directement attribuables ¨ la transaction. Elles font lôobjet dôune 

actualisation lorsque leur anciennet® est sup®rieure ¨ 1 an. Lô®cart entre la juste valeur et le montant 

comptabilisé au bilan est imputé en compte de résultat. 

Ces actifs peuvent faire lôobjet dôune d®pr®ciation sôil existe une indication objective de perte de valeur. 

Le montant de la perte est égal à la différence entre la valeur comptable de l'actif et la valeur actualisée 

des flux de trésorerie futurs estimés (hors pertes de crédit futures qui n'ont pas été encourues), actualisée 

au taux d'intérêt effectif d'origine (c'est-à-dire au taux d'intérêt effectif calculé lors de la comptabilisation 

initiale).  

La valeur comptable de l'actif est réduite via l'utilisation d'un compte de dépréciation. La perte de valeur 

est comptabilisée en résultat et est réversible si la valeur recouvrable était amenée à évoluer 

favorablement dans le futur : Si le montant de la dépréciation diminue au cours d'un exercice ultérieur, et 

si cette diminution peut être objectivement liée à un événement survenu après la comptabilisation de la 

dépréciation, la perte de valeur précédemment comptabilisée doit être reprise pour autant que la valeur 

comptable de l'actif ne devienne pas supérieure au coût amorti à la date de reprise de la dépréciation. 

S'agissant des créances commerciales, une perte de valeur est constatée, lorsque les flux de règlement 

attendus estim®s ¨ la cl¹ture de lôexercice sont inf®rieurs ¨ la valeur comptable. Lôanalyse du risque est 

effectuée au cas par cas en tenant compte de critères tels que la situation financière du client (probabilité 

de faillite ou difficult®s financi¯res significatives), lôanciennet® de la cr®ance ou lôexistence dôun litige.  

 Les actifs financiers disponibles à la vente  

Les actifs financiers disponibles à la vente sont des actifs financiers non dérivés qui sont désignés comme 

étant disponibles à la vente ou qui ne sont classés dans aucune des trois catégories précédentes. Après 

comptabilisation initiale, les actifs financiers disponibles à la vente sont évalués à la juste valeur et les 

gains et pertes y afférents sont comptabilisés directement en capitaux propres. Lorsqu'un actif disponible 

à la vente est décomptabilisé ou doit faire l'objet d'une dépréciation, le profit ou la perte cumulé(e) 

précédemment comptabilisé(e) en capitaux propres est enregistré(e) en résultat.   

2.7. STOCKS 

Les stocks sont évalués au plus bas de leur coût ou de la valeur nette de réalisation. 

Le co¾t est d®termin® ¨ lôaide de la méthode du coût moyen pondéré. Le coût des produits finis et des 

travaux en cours englobe les coûts des matières premières, les coûts directs  et les frais généraux de 

production. 

La d®pr®ciation est d®termin®e en comparant la valeur dôinventaire et le co¾t dôentr®e. 

2.8. AUTRES ACTIFS COURANTS 

Les autres actifs courants sont évalués à leur juste valeur.  

2.9. PAIEMENTS EN ACTIONS  (IFRS 2) 

Les bons de souscription de parts de cr®ateur dôentreprise (BCE) et les options de souscription dôactions 

attribués au personnel et qui ne sont acquis quôau-delà du 1
er
  janvier 2005 font lôobjet dôune ®valuation 

en date dôattribution conform®ment ¨ la norme IFRS 2, afin de donner lieu ¨ la comptabilisation dôune 

charge au compte de r®sultat. Lô®valuation est faite selon la m®thode Black & Scholes. La mise en îuvre 

de cette m®thode n®cessite notamment de retenir des hypoth¯ses sur le cours de lôaction BioAlliance 

Pharma sous-jacente ainsi que sur sa volatilit®, cette derni¯re ®tant appr®ci®e sur cinq ans ¨ partir dôun 
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panel de sociét®s comparables dans la mesure o½ BioAlliance Pharma nôest cot®e que depuis d®cembre 

2005.  

Lôacquisition d®finitive des BCE, options de souscription dôactions et actions gratuites attribu®s aux 

salariés du Groupe est soumise à une condition de présence à la date dôacquisition. En cas de d®part dôun 

salari® avant cette date, la condition nôest plus remplie et le salari® perd le b®n®fice de ses droits.  

PASSIFS NON COURANTS 

2.9.1.  Engagements envers les salaries (IAS 19) 

 ENGAGEMENTS DE RETRAI TE 

Les engagements de retraite sont comptabilisés en provisions. Conformément à la norme IAS 19, la 

m®thode dô®valuation actuarielle retenue est la m®thode dô®valuation prospective (Projected Unit Credit 

Method Service Prorate), qui sôappuie sur des hypoth¯ses financi¯res (taux dôactualisation, taux 

dôinflation) et d®mographiques (taux dôaugmentation des salaires, taux de rotation du personnel).  

Cette méthode, permet de déterminer la valeur actuelle des prestations sur la base des services rendus par 

le salari® ¨ la date dô®valuation.  

 AUTRES ENGAGEMENTS ENVERS LES SALARIES 

Les autres engagements envers les salariés, notamment ceux relatifs aux médailles du travail, représentent 

un caractère non significatif. 

2.9.2. Provisions litiges 

Les provisions correspondent aux engagements résultant de litiges et risques divers, dont lô®ch®ance et le 

montant sont incertains, auxquels le Groupe peut être confronté dans le cadre de ses activités. Une 

provision est comptabilisée lorsque le Groupe a une obligation juridique ou implicite envers un tiers 

r®sultant dôun ®v¯nement pass® dont il est probable ou certain quôelle provoquera une sortie de ressources 

au bénéfice de ce tiers, sans contrepartie au moins équivalente attendue de celui-ci, et que les sorties 

futures de liquidités peuvent être estimées de manière fiable. 

2.10. PASSIFS FINANCIERS 

Les emprunts bancaires et les instruments de dettes sont initialement enregistrés à la juste valeur, 

diminuée des coûts de transaction directement attribuables à l'opération. Postérieurement à la 

comptabilisation initiale, ils sont évalués au coût amorti, en utilisant la méthode du taux d'intérêt effectif.  

Les profits et pertes sont enregistrés en résultat lorsque les dettes sont décomptabilisées, ainsi qu'au 

travers du mécanisme du coût amorti. La charge d'amortissement telle que déterminée en application de la 

méthode du taux d'intérêt effectif est comptabilisée en « Résultat financier, Coût de l'endettement ».  

2.11. PASSIFS COURANTS 

Les passifs courants sont évalués à leur juste valeur. 

2.12. CHIFFRE DôAFFAIRES  

Le chiffre dôaffaires du Groupe comprend les revenus de ventes de produits pharmaceutiques, les revenus 

générés par les accords de licence, ainsi que des facturations de prestations de services.  

Les ventes de produits sont reconnues en chiffre dôaffaires lors du transfert au client des risques et 

avantages liés à la propriété et sur la base du prix prévu dans le contrat de vente. 

Les accords par lesquels le Groupe licencie ¨ un tiers les droits de commercialisation dôun ou plusieurs 

produits de son portefeuille comportent généralement un paiement à la signature, divers paiements 

compl®mentaires conditionn®s ¨ lôatteinte dôobjectifs r¯glementaires et commerciaux, ainsi que des 

redevances sur le chiffre dôaffaires. 
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Conformément à la norme IAS 18 « Produits des activités ordinaires » : 

- les paiements dus au titre de la signature dôun contrat de licence, assimilables ¨ des redevances 
pay®es en une seule fois, sont initialement comptabilis®s en produits constat®s dôavance et ®tal®s sur 

la durée du contrat ou une dur®e plus courte, en fonction de lôimplication du Groupe ou des 

spécificités du contrat. 

- Les paiements ult®rieurs li®s ¨ la r®alisation dôune condition sont imm®diatement comptabilis®s en 

autres produits au cours de lôexercice où la condition est remplie. 

Les redevances per­ues sont enregistr®es en produits en fonction des chiffres dôaffaires r®alis®s sur la 

période par les partenaires et des taux de redevances contractuels. 

2.13. SUBVENTIONS 

Conformément à la norme IAS 20 « Comptabilité des subventions publiques et informations à fournir sur 

lôaide publique », les subventions dont les montants sont rapportés au rythme des dépenses 

correspondantes, sont classés en diminution des charges correspondantes. 

2.14. IMPOTS DIFFERES 

Un impôt différé actif est constaté pour le report en avant de pertes fiscales et de cr®dits dôimp¹t non 

utilisés dans le cas où il est probable de disposer de bénéfices imposables futurs sur lesquels ces pertes 

fiscales et cr®dits dôimp¹t non utilis®s pourront °tre imput®s. 

Un impôt différé passif  est comptabilisé pour toutes les différences temporelles imposables. 

 

NOTE 3 : IMMOBILISATIONS  INCORPORELLES  

3.1. FRAIS DE RECHERCHE ET  DE DEVELOPPEMENT  

Les frais de recherche et de d®veloppement engag®s sur lôann®e 2009 ont ®t® comptabilis®s en charge 

pour un montant de 9.007.058 euros. 

Depuis lôobtention de lôautorisation de mise sur le march® de Loramyc® pour la France, aucun frais de 

d®veloppement significatif nôa ®t® engag® sur ce produit pour le territoire concern® et en cons®quence, il 

nôy a pas eu dôimmobilisation de frais de d®veloppement sur lôexercice. 

3.2. BREVETS 

En ú 01/01/2009 Augmentation Diminution  31/12/2009 

Valeur brute 243 979     243 979 

Amortissements (155 717) (80 402)   (236 119) 

Valeur nette des brevets 88 262 (80 402)                   -      7 860 

 

3.3. LOGICIELS  

En ú 01/01/2009 Augmentation Diminution  31/12/2009 

Valeur brute 187 229 157 428   344 657 

Amortissements (186 315) (36 301)   (222 616) 

Valeur nette des logiciels 914 121 127 0 122 041 
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3.4. PERTE DE VALEUR  

Aucune immobilisation incorporelle ne présente un indice de perte de valeur et à ce titre, aucune 

d®pr®ciation nôa donc ®t® effectu®e au 31 D®cembre 2009. 

NOTE 4: IMMOBILISATIONS  CORPORELLES 

4.1. VARIATION DU POSTE  

En ú 01/01/2009 Augmentation Diminution  31/12/2009 

Valeur brute 3 274 567 155 901 17 211 3 413 257 

Amortissements (860 751) (410 156) (10 955) (1 259 952) 

Subvention d'investissement (336 417)   (36 700) (299 717) 

Crédit bail valeur origine 0 74 130   74 130 

Crédit bail amortissement   (8 649)   (8 649) 

 Valeurs nettes des immobilisations corporelles  2 077 399 (188 773) (30 444) 1 919 070 

La variation des immobilisations corporelles est essentiellement due à des acquisitions de divers matériels 

de laboratoire et de recherche, et de matériel informatique.  

PERTE DE VALEUR  

Aucune immobilisation corporelle ne présente un indice de perte de valeur et à ce titre, aucune 

d®pr®ciation nôa donc ®t® effectu®e au 31 D®cembre 2009. 

NOTE 5 : AUTRES ACTIFS  

5.1. IMMOBILISATIONS FINA NCIERES  

En ú 01/01/2009 Augmentation Diminution  
Réactualisation 

en juste valeur 
Actualisation 31/12/2009 

Autres titres immobilisés 44 899   (41 747) (3 152)   0 

Créance rattachées à des 

participations 
  2 001       2 001 

Dépôts et cautionnements 122 500 150 (6 562)   6 297 122 385 

Contrat de liquidité            0 

- Actions propres   174 023 (174 023)     0 

- Espèces 67 956 341 541 (264 200)     145 297 

Valeur nette des  

Immobilisations  

financières 

235 355 517 715 (486 532) (3 152) 6 297 269 683 

 

5.1.1. Autres titres immobilisés 

Les titres immobilis®s correspondent ¨ des SICAV de tr®sorerie ayant fait lôobjet de nantissement. Suite ¨ 

la r®siliation du bail, ce nantissement a ®t® lev® au cours de lôexercice 2009. Lôimpact de la juste valeur 

sur le résultat 2009 est une diminution de 3152 euros et correspond aux réévaluations antérieurement 

constatées.  
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5.1.2. Dépôts et cautionnements 

Lôactualisation des d®p¹ts et cautionnements a conduit ¨ constater une majoration du r®sultat de 6.297 

euros.  

5.2. STOCKS ET EN-COURS 

La valeur totale des stocks est 21.152 euros et se décompose de la façon suivante : 

En ú Brut  
Provision pour 

dépréciation 

Net au 

31/12/2009 

Net au 

31/12/2008 

Stock Matières Premières 824 
 

824 824 

Stock En-cours 
  

0 0 

Stock Marchandises 85 832 (65 504) 20 328 24 722 

Total Stocks 86 656 (65 504) 21 152 25 546 

 

5.3. CREANCES CLIENTS  

En ú 31/12/2009 < 1 an > 1 an 31/12/2008 

Clients et comptes rattachés nets          956 748             848 760             107 988             673 932    

Les créances clients se rapportent essentiellement aux cr®ances relatives ¨ la vente du Loramyc ainsi quô¨ 

des prestations de service facturées à la société Eurofins-VirAlliance Inc et. 

 

5.4. AUTRES CREANCES  

En ú 31/12/2009 < 1 an > 1 an 31/12/2008 

Personnel et comptes rattachés (22) (22)   1 462 

Crédit impôt recherche 1 829 394 1 829 394 0 4 627 451 

Autres créances fiscales 792 318 792 318   1 451 916 

Autres créances 379 893 379 893   845 142 

Charges constat®es dôavance 326 826 326 826   649 001 

Valeur nette des Autres créances 3 328 410 3 328 410 0 7 574 972 

 

Le cr®dit dôimp¹t recherche (CIR) relatif ¨ lôexercice 2009, ¨ hauteur de 1.829.394 euros, est 

remboursable de façon anticipée conformément aux dispositions de la Loi de Finances Rectificative pour 

2008 et il a donc ®t® class® en totalit® ¨ moins dôun an.  

Le montant du CIR au 31/12/08 de 4.627.451 euros inclus 2.254.729 euros au titre de lôexercice 2008 et 

le reste pour les exercices 2004 à 2007.  

Les autres créances fiscales sont relatives à de la TVA d®ductible ainsi quô¨ un remboursement  de TVA 

demandé pour un montant de 448.558 euros. Les charges constat®es dôavance correspondent pour 

lôessentiel ¨ des prestations de sous-traitance scientifique et marketing, ainsi quô¨ des d®penses de loyers. 

Conform®ment ¨ la norme IAS 1, le CIR au titre de lôann®e 2009 dôun montant de 1.829.394 euros a ®t® 

présenté en diminution des postes de charges et produits en fonction de leur nature, comme suit : 
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En ú 31/12/2009 31/12/2008 

Diminution du poste personnel 508 840 500 600 

Diminution des charges externes 1 514 621 1 755 387 

Diminution des amortissements 87 498 52 554 

Diminution des subventions (281 565) (53 813) 

Total Crédit Impôt Recherche 1 829 394 2 254 728 

 

5.5. TRESORERIE ET EQUIVAL ENTS DE TRESORERIE 

En ú 
Valeurs nettes au 

31/12/2009 

Valeurs nettes au 

31/12/2008 

Variation de 

trésorerie 

Comptes bancaires courants 811 547 490 490 321 057 

Titres de placement disponibles à la vente 13 898 788 31 200 514 (17 301 726) 

Total Trésorerie 14 710 335 31 691 004 (16 980 669) 

Les comptes bancaires courants concernent des comptes en euros et dollars US ouverts auprès de 

Neuflize-OBC et du Crédit du Nord. 

Les titres de placement disponibles ¨ la vente sont essentiellement compos®s de parts dôOPCVM acquises 

auprès de Neuflize-OBC et du Crédit du Nord. Lôimpact de la juste valeur des liquidit®s de BioAlliance 

Pharma est une amélioration du résultat à hauteur de 761.111 euros. 

 

NOTE 6 :   CAPITAUX PROPRES  

6.1. CAPITAL SOCIAL  

6.1.1. Composition du capital social 

Valeur nominale des actions 0,25 euros 

Droits et privilèges attachés aux actions Néant 

Actions propres 174 023 

Actions r®serv®es pour une ®mission dans le cadre dôoptions Néant 

6.1.2. Politique de gestion du capital 

Depuis son démarrage en 1997, le Groupe a financé sa croissance au moyen de levées de fonds privées et 

publiques. Le Groupe a notamment lev® 30 millions dôeuros lors de son introduction sur le march® 

Euronext Paris en d®cembre 2005 et 40 millions dôeuros ¨ lôoccasion dôun placement priv® finalis® en 

août 2007. Les capitaux propres représentent donc la source privilégiée de financement du Groupe et leur 

gestion doit permettre au Groupe de disposer dôun niveau de tr®sorerie suffisant pour financer sa 

croissance, notamment à court terme, pendant les années où il ne génèrera pas encore de ventes 

suffisantes pour couvrir ses dépenses de développement. 

Le Groupe souhaite également fidéliser des actionnaires à long terme qui accompagneront le Groupe dans 

son développement international, en proposant un modèle économique garantissant une croissance élevée 

et rapide. Afin de réduire la volatilité du titre, le Groupe a aussi mis en place un contrat de liquidité avec 

un partenaire de premier plan. 

Enfin, le Groupe entend fid®liser son personnel par des attributions r®guli¯res dôoptions de souscription 

dôactions ou dôactions gratuites. 
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6.1.3. Evolution de la composition du capital social 

     Nominal   Nb Actions   ú  

Actions entièrement libérées au 31/12/2008   0,25 12 896 834 3 224 208,5 

Directoire du 5 janvier 2010   0,25 1 500 375 

Actions entièrement libérées au 31/12/2009   0,25 12 898 334 3 224 583,5 

Le directoire du 5 janvier 2010 a constaté une augmentation de capital de 375 euros, correspondant à 

lô®mission de 1 500 actions de 0,25 euros chacune, r®sultant de lôexercice de 1 500 BSA entre le  

1
er
  janvier et le 31 décembre 2009.  

Le capital a ainsi été porté à 3 224 583,50 euros divisé en 12 898 334 actions. 

6.1.4. Actions propres 

Conformément à la norme IAS 32 §33, les actions propres acquises dans le cadre du contrat de liquidité 

signé avec CM-CIC Securities ont été portées en déduction des capitaux propres, pour un montant de 

174.023 euros. Le boni sur rachat dôactions, dôun montant de 95.642 euros au 31 décembre 2009, a 

également été comptabilisé en capitaux propres en application de la norme. 

6.1.5. Réserves 

Les r®serves, dôun montant de -72.854 milliers euros sont essentiellement constituées du report à nouveau 

¨ hauteur de 66.312 milliers dôeuros. 

6.2. PAIEMENTS EN ACTIONS  

Lôint®gralit® des informations concernant les plans de BCE, BSA et options de souscription dôactions 

attribués par le Groupe est jointe en Note 14 de cette annexe. 

6.2.1. Bons de souscriptions 

Lôassembl®e g®n®rale ordinaire et extraordinaire du 29 avril 2008, dans sa vingt et uni¯me r®solution, a 

d®l®gu® au Directoire la comp®tence dô®mettre un montant maximum de 150.000 BSA-L donnant chacun 

droit à la souscription dôune action, au profit dôune cat®gorie de personnes comprenant les membres 

indépendants du Conseil de Surveillance et les membres du Comité Scientifique en fonction au jour de 

lôattribution ou qui pourraient °tre ult®rieurement d®sign®s.  

Le Directoire du 6 avril 2009 a attribué 8.000 BSA-L2 à un membre du Comité Scientifique, assorties de 

conditions dôacquisition des droits sur une dur®e de 4 ans. 

Le Directoire du 22 octobre 2009 a attribué 6.000 BSA-L3 à un membre du Conseil de Surveillance, 

assorties de conditions dôacquisition des droits sur une dur®e de 4 ans. 

Les param¯tres de calcul permettant lô®valuation selon la m®thode de Black & Scholes des attributions de 

BCE et dôoptions de souscription dôactions faites sur lôann®e 2009 sont d®taillés ci-dessous. 

  BSA L2 BSA L3 

Date d'attribution 06/04/2009 22/10/2009 

Nombre de bons 8 000 6 000 

Date d'exercice estimée 06/04/2014 22/10/2014 

Prix d'exercice (ú) 2,41 5,34 

Volatilité 58,85% 56,50% 

Taux de dividende 0% 0% 

Taux sans risque 2,86% 2,64% 

Charge totale (ú) 10 199 15 377 

Prix unitaire (ú) 2,42 5,15 

Charge sur l'exercice (ú) 5 079 2 434 
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Par ailleurs, le Directoire en date du 30 juin 2009 a constaté les annulations de plein droit de 11.250 

BCE-J6 et 450 BCE-J4 du fait du départ de salari®s de la Soci®t®. Lôimpact correspondant ¨ ces 

annulations est une diminution de la charge de 22.772 euros. 

Le Directoire en date du 5 janvier 2010 a constaté les annulations de plein droit de 9.000 BSA-L1 du fait 

du départ de membres du Conseil de Surveillance de la Soci®t®. Lôimpact correspondant ¨ ces annulations 

est une diminution de la charge de  10.642 euros. 

6.2.2. Options de souscription dôactions 

Le Directoire en date du 30 juin 2009 a annulé de plein droit 33.500 SO 2006(1) + 1.250 SO 2006 (2) 

+3.750 SO 2006(3) + 5.000 SO 2006(4) du fait du départ de salariés de la Société. 

Lôimpact correspondant ¨ ces annulations est la diminution de la charge de 216.374 euros. 

6.2.3. Actions gratuites 

L'assemblée générale ordinaire et extraordinaire du 29 avril 2008 a conféré au Directoire l'autorisation 

dôattribuer gratuitement un nombre maximum de 260 000 actions, au bénéfice des dirigeants et du 

personnel salari® de BioAlliance Pharma S.A. ou de toute filiale d®tenue ¨ 100%, et soumis lôattribution 

de ces actions à des conditions de performance arrêtées par le Directoire. 

Une attribution de 94.000 actions gratuites (AGA 2008 (2)) a été faite par le Directoire du 1
er
 Avril 2009, 

dont lôacquisition d®finitive est soumise ¨ des conditions de pr®sence dans lôentreprise et de performance 

appr®ci®es ¨ lôexpiration dôune p®riode de 2 ans. Du fait du d®part de salari®s au cours de lôexercice 2009, 

un total de 22.400 AGA 2008 (2) a été annulé de plein droit par les Directoires du 30 juin 2009 et du 5 

janvier 2010. Lôimpact correspondant à ces annulations est la diminution de la charge de 47.981 euros.  

La valorisation des actions gratuites attribuées en 2009 est résumée ci-après : 

 

Actions gratuites 

Date d'attribution 01/04/2009 

Nombre d'actions 71 600 

Date d'exercice estimée 01/04/2011 

Charge totale (ú) 153 367 

Prix unitaire (ú) 2,38 

Charge sur l'exercice (ú) 57 513 

 

Par ailleurs, le Directoire en date du 30 juin 2009 a annulé de plein droit 7.000 AGA 2008(1) du fait du 

d®part de salari®s de la Soci®t®. Lôimpact correspondant à ces annulations est la diminution de la charge 

de 31.500 euros. 

6.2.4. Récapitulatif général des bons et options attribués  

Le tableau ci-après récapitule la charge totale ainsi que la charge 2009 relative aux BCE, BSA, stock-
options et actions gratuites attribuées par le Groupe : 

  Charge totale Charge 2009 

Attribution de BSA et BCE du 30/01/2006 715 960   0   

Attribution de BCE du 24/03/2006 281 522   0   

Attribution de BSA du 09/06/2006 274 761   4 455   

Attribution de BSA  du 13/12/2006 79 842   6 240   

Attribution de SO  du 30/10/2006 2 065 357   160 707   

Attribution de SO  du 5/04/2007 610 297   96 814   

Attribution de SO du 10/10/2007 279 499   54 704   

Attribution de BSA  du 10/10/2007 191 657   41 639   
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Attribution de SO du 25/04/2008 290 212   99 371   

Attribution gratuite dôactions (AGA) du 01/08/2008 576 450   284 080   

Attribution de BSA  du 17/12/2008 53 208   29 951   

Attribution gratuite dôactions  (AGA) du 01/04/2009 153 368   57 513   

Attribution de BSA  du 06/04/2009 10 200   5 079   

Attribution de BSA  du 22/10/09 15 377   2 434   

TOTAL 5 597 710   842 987   

 

NOTE 7 : PASSIFS NON COURANTS 

7.1. PROVISIONS  

En ú 01/01/2009 Dotations Reprises 31/12/2009 

      utilisées non utilisées   

Engagements retraite 293 542 107 127 
  

400 669 

Provision litige 262 592 78 000 
 

27 592 313 000 

Total provision pour risques et 

charges non courantes 
556 134 185 127 - 27 592 713 669 

 

Les provisions pour litige concernent dôanciens salari®s et des fournisseurs. 

Comme au 31 décembre 2008, les risques dans le cadre des litiges en cours avec les sociétés Eurofins et 

SpePharm ne peuvent pas °tre ®valu®s de mani¯re fiable, aussi aucune provision nôa ®t® constitu®e au  

31 décembre 2009. 

 

 ENGAGEMENTS DE RETRAITE  (IAS 19) 

La provision pour engagements de retraite sô®l¯ve ¨ 400.669 euros contre 293.542 euros en 2008. 

Lôimpact au 31/12/2009 est une diminution du r®sultat de 107.127 euros, qui est li®e ¨ des changements 

de param¯tres notamment le taux dôactualisation qui est passé de 5.60 % à 5.09 %. 

Les hypothèses actuarielles retenues ont été les suivantes : 

Convention Collective CNN des Entreprises du Médicament 

Age de départ en retraite 
Non cadres : 61 ans à l'initiative du salarié 

Cadres : 64 ans à l'initiative du salarié 

Date de calcul 31/12/2009 

Table de mortalité INSEE 2002-2004 H/F 

Taux dôactualisation 5,09% 

Taux de revalorisation des salaires 4% 

Taux de turn over Par structure dô©ge 
(1) (2)

 

Taux de charges sociales 
46% pour BioAlliance Pharma et 44 % pour 

Laboratoires BioAlliance Pharma 

(1) Au 31 décembre 2009, le taux de turnover appliqué pour les salariés BioAlliance Pharma de 16 à 24 ans est de  0.5 %,  de 3.48 % pour 
les salariés de 25 à 34 ans, de 3% de 35 à 44 ans, de 2% de 45 à 54 ans. Au delà, le taux est de 0.50%. 

(2) Au 31 décembre 2009, le taux de turnover appliqué pour les salariés Laboratoires BioAlliance Pharma de 16 à 34 ans est nul,  de 

12.96 % pour les salariés de 35 à 44 ans, de 9.26 % de 45 à 54 ans. Au delà, la probabilité de départ reste nulle. 

7.2. AUTRES DETTES NON COURANTES 

Ce poste correspond exclusivement aux subventions ANVAR, remboursables sous certaines conditions. 

Elles ne font lôobjet dôaucune actualisation. 
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NOTE 8 : PASSIFS COURANTS  

8.1. FOURNISSEURS ET COMPTES RATTACHES 

Aucune actualisation nôa ®t® pratiqu®e dans la mesure o½ elles ne pr®sentent pas dôant®riorit® sup®rieure ¨ 

1 an. 

En ú 31/12/2009 31/12/2008 

Fournisseurs et comptes 

rattachés 
2 920 996 5 045 813 

 

8.2. AUTRES PASSIFS 

En ú 31/12/2009 31/12/2008 

Dettes sociales 2 130 302 2 069 033 

Dettes fiscales 225 002 302 121 

Autres dettes 1 442 806 6 812 862 

Autres dettes 3 798 110 9 184 016 

 

Les autres dettes au 31 Décembre 2009 comprennent essentiellement des revenus de licence différés à 

hauteur de 1.295 milliers dôeuros. Ces revenus de licence sont ®tal®s selon les modalit®s suivantes :  

- sur une période fixée à 33 mois, à compter du 1
er
 juillet 2007 pour lôaccord PAR Pharmaceutical ;  

- sur une période fixée à 27 mois, à compter du 1
er
 avril 2008 pour lôaccord Handok ; 

- sur une période fixée à 30 mois, à compter du 1
er
 juillet 2008 pour lôaccord NovaMed. 

 

En ú 
Solde au 

31/12/2008 
Augmentation 

Reprise au 

résultat 

Solde au 

31/12/2009 
< à 1an de 1 à 5 ans > à 5 ans 

ParPharmaceutical 4 139 678 
 

3 311 742 827 936 827 936 - - 

Spebio 1 200 000 
 

1 200 000 - 
   

Handok 632 431 
 

421 621 210 810 210 810 - - 

Novamed 512 402 
 

256 246 256 156 256 156 - 
 

  6 484 511 - 5 189 609 1 294 902 1 294 902 - - 

 

NOTE 9 : PRODUITS ET CHARGES OPERATIONNELS  

9.1. CHIFFRE DôAFFAIRES  

En ú 31/12/2009 31/12/2008 

Chiffre d'affaires        7 536 312          8 173 943    

Le chiffre dôaffaires comprend pour lôessentiel une quote-part des paiements reçus à la signature des 

accords de licence Par Pharmaceutical, Handok et NovaMed pour un montant total de 3.990 milliers 

dôeuros. En cons®quence de la rupture de licence avec la soci®t® SpeBio, un montant de 1.200 milliers 

dôeuros a ®galement ®t® comptabilis® en chiffre dôaffaires sur le premier semestre 2009. Ce montant 

correspond à la quote-part r®siduelle li®e ¨ lô®talement sur 10 ans du paiement de 3 millions dôeuros re­u 

à la signature du contrat SpeBio en 2007, soit un montant de 2,4 millions dôeuros ®limin® ¨ 50% en raison 

de lôint®gration proportionnelle de SpeBio. Par ailleurs, le chiffre dôaffaires comprend les ventes du 

produit Loramyc
®
 pour un montant de 2.099 milliers dôeuros. 
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9.2. CHARGES DE PERSONNEL 

Les charges de personnel se décomposent comme suit : 

En ú 31/12/2009 31/12/2008 

Salaires 5 885 102 6 000 424 

Charges 2 714 438 2 920 258 

Avantages au personnel (IFRS 2) 842 987 1 229 859 

Crédit Impôt Recherche Imputé (508 840) (500 600) 

Subventions d'exploitation Imputées (41 984) (8 002) 

Total charges de personnel 8 891 703 9 641 939 

Effectif  67 92 

 

9.3. CHARGES EXTERNES    

Les charges externes sont composées des postes suivants : 

En ú 31/12/2009 31/12/2008 

Frais commerciaux et administratifs 9 164 381 12 138 652 

Sous-traitance scientifique 5 054 292 8 911 993 

Crédit Impôt Recherche Imputé (1 515 149) (1 755 387) 

Total  12 703 524 19 295 257 

 

La diminution de  34 % des charges externes est liée pour lôessentiel ¨ la fin des programmes cliniques de 

phase III (moindre recours à la sous-traitance), à la contribution limitée de la filiale SpeBio en 

conséquence du retrait de la licence de commercialisation du Loramyc
®
 fin février 2009, ainsi plus 

g®n®ralement quô¨ une optimisation de divers postes de d®penses. 

Le montant des loyers 2009 résultant du bail de la location du siège social situé 49 boulevard du Général 

Martial Valin, Paris 15Á est de 670.880 ú. 

9.4. AUTRES PRODUITS DôEXPLOITATION  

En ú 31/12/2009 31/12/2008 

Prime Spebio 0 2 250 000 

Autres 0 9 010 

Total 0 2 259 010 

 

Au 30 juin 2008, un produit de 2.250 milliers dôeuros repr®sentant lô®cart entre la valeur des titres SpeBio 

détenus par BioAlliance Pharma et la quote-part du Groupe dans la situation nette de SpeBio avait été 

comptabilis®. Cette diff®rence provenait de lôaugmentation de capital de SpeBio r®serv®e ¨ SpePharm par 

laquelle cette soci®t® avait vers® un montant compl®mentaire de 4,5 millions dôeuros sur le semestre 

comptabilis® en prime dô®mission. 

9.5. AUTRES CHARGES DôEXPLOITATION  

Les autres charges dôexploitation se d®composent comme suit : 
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En ú 31/12/2009 31/12/2008 

Accord Novadel- Paiement à la signature 0 1 925 916 

Accord APR- Paiement à la signature 0 1 000 000 

Autres 185 292 321 960 

Total 185 292 3 247 876 

Au 31 d®cembre 2008, ces postes incluaient une charge de 2.926 milliers dôeuros correspondant ¨ 

lôacquisition des droits de licence europ®ens de lôondans®tron Oral Spray et  de lôondans®tron 

RapidFilm
TM

. 

NOTE 10 : AUTRES PRODUITS FINANCIERS 

Les autres produits financiers correspondent essentiellement aux plus-values de cession des valeurs 

mobilières de placement réalisées par la société et tiennent compte de  lôimpact de la variation de la juste 

valeur des liquidités de BioAlliance Pharma à hauteur de -757.965 euros. 

NOTE 11 : IMPOT DIFFERE  

Bien que le groupe BioAlliance dispose de déficits à hauteur de 106 millions dôeuros au 31 d®cembre 

2009 (dont 9.8 millions dôeuros provenant de la filiale Laboratoires BioAlliance Pharma intégrée 

fiscalement depuis le 1
er
 janvier 2007), aucun imp¹t diff®r® actif nôa ®t® constat® dans la mesure o½ la 

société n'est pas en mesure de pouvoir récupérer à court terme cet actif d'impôt. 

NOTE 12 : RESULTAT PAR ACTIO N     

12.1. RESULTAT NET PAR ACTI ON 

En ú 31/12/2009 31/12/2008 

Résultat net attribuable aux porteurs de capitaux ordinaires de BioAlliance (15 382 885) (21 366 072) 

Nombre d'actions ordinaires 12 898 334 12 896 834 

Nombre d'actions propres 35 881 62 289 

Résultat net par action (1,19) (1,66) 

 

12.2. RESULTAT DILUE PAR AC TION  

Le calcul du résultat dilué par action ne tient pas compte des options et bons qui pourraient avoir un effet 

anti-dilutif du fait de la perte de lôexercice. 

NOTE 13 : ENGAGEMENTS HORS BILA N 

13.1. OPTIONS DE SOUSCRIPTIONS  

Dans le cadre du contrat conclu avec la société Eurofins-VirAlliance (EVI) en date du 20 octobre 2005 

relatif à la cession de licences (anciennement exploitées par VirAlliance, filiale de BioAlliance Pharma 

dissoute en 2005), la Société BioAlliance s'est vue octroyer des stocks options EVI exerçables entre le 1er 

janvier et le 30 juin 2009.  

Au 30 juin 2009, la soci®t® BioAlliance Pharma nôa pas exerc® ces options qui sont devenues caduques. 

13.2. CONTRATS DE LOCATION SIMPLE (IAS 17) 

La société a conclu un contrat de location immobilière correspondant à son siège social situé 49 

boulevard du Général Martial Valin, Paris 15° et un contrat concernant la location de véhicules de 

sociétés. La charge future minimum est la suivante : 
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En ú < 1 an entre 1 et 5ans > 5 ans 

       894 163             3 137 103        1 416 722    

 

13.3. DROIT INDIVIDUEL A LA  FORMATION  

La loi du 4 mai 2004 ouvre pour les salari®s des entreprises  fran­aises un droit ¨ formation dôune dur®e 

de 20 heures minimum par an cumulable sur une période de 6 ans. Les droits exercés pendant la période 

de préavis des salariés licenciés et les droits exercés par les salariés qui sont considérés comme non 

adapté aux besoins de leur employeur ou non professionnel par leur nature, sont  assimilés à des 

avantages ¨ court terme tels que d®finis par lôIAS 19 et sont comptabilis®s en cons®quence. Tous les 

autres droits sont comptabilis®s lorsquôils sont  encourus puisque BioAlliance Pharma sôattend ¨ recevoir  

un montant dôavantages ®conomiques au titre de la formation qui excède les coûts à encourir à ce titre. 

Le DIF repr®sentait 3.344 heures au 31 D®cembre 2009. Les droits exerc®s jusquô¨ maintenant ne sont 

pas significatifs. 

13.4. PASSIF EVENTUEL DANS LE CADRE DôUN CONTRAT AVEC UN T IERS 

Dans le cadre dôun contrat conclu avec un consultant impliqu® dans la n®gociation des accords de 

partenariat conclus avec la soci®t®, il a ®t® pr®vu le versement dôhonoraires sp®cifiques. Ces honoraires 

sont calculés sur la base du montant total des accords signés et ils sont payés au consultant au moment où 

BioAlliance re­oit ou verse les paiements dô®tape pr®vus aux contrats. Etant donn® que ces paiements 

sont soumis à la réalisation de conditions suspensives, le montant des honoraires futurs au 31 Décembre 

2009 ne peut pas être évalué de manière fiable. 
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NOTE 14 : BILAN DES BSA/BCE/SO AU 31 DECEMBRE 2009   

 

  ǒ Récapitulatif des bons de souscription d'actions au 31 décembre 2009       
                        

Type 
Date 

dôautorisation 

BSA ou BSCPE 

Autorisés 

BSA ou BSCPE 

Attribués 
Bénéficiaires 

BSA ou BSPCE 

en circulation 

au 31/12/08 

BSA ou BSCPE 

exercés entre le 

01/01/09 et le 

31/12/09 

BSA ou BSCPE 

en circulation au 

31/12/09 

Actions  pouvant  

être souscrites en 

tenant compte des 

annulations et du 

vesting  

Prix de 

souscription par 

action en euros 

Date 

dôexpiration 

BSA - B 
17/03/2004 

Résolution # 3 
15 000   15 000   Membres du CS 11 100 0 

caducité le 

16/03/09 
0               4,09 ú  16/03/2009 

BCE - F 
19/07/2004       

Résolution #5 
5 420   5 420   Fondateurs 5 420 0 

caducité le 

18/07/09 
0               4,09 ú  18/07/2009 

BCE - G 
19/07/2004   

Résolution#7 
114 157   114 157   Cadres dirigeants 69 188 0 

caducité le 

18/07/09 
0               4,09 ú  18/07/2009 

BCE & 

 BSA  - J 

07/11/2005  

Résolution #10 
161 000   137 394 (1) 

Dirigeants 78 500 

0 
66 800 (2) 

tous vestés 

 

267 200 
                                                  

            10,64 ú  07/11/2010 Salariés  
Membres du CS 

dont 
73 387 vestés 

BSA - K 
16 mai 2006 

Résolution #10 
90 000   90 000   

Membres du CS  

et du Conseil 

scientifique 

  70 000 

dont                     

34 000 vestés 

0   66 500 (4) 

dont                     

51 500 vestés 

26 000 

  10 500  

  15 000                          

 12,51ú 

11,80 ú                    

11,18 ú  

09/06/2011 

13/12/2011                     

10/10/2012 

BSA-L 
29 avril 2008 

Résolution #21 
150 000   68 000 (5) 

Membres du CS  

et du Conseil 

scientifique 

  54 000  

  dont                     

0 vestés 

1 500  57 500  

  dont                    

14 000 vestés 

12 000 2,95 ú 17/12/2013 

2 000 2,41 ú 05/04/2014 

0 5,34 ú 21/10/2014 

TOTAL BONS    

      288 208   190 800       
dont 

159 095 + 

34 000 vestés (6) 

1 500 dont 

66 800 + 

65 500 vestés (7) 

 

267 200 + 

65 500       

  

  

TOTAL 

ACTIONS 
          

1 500            

actions créées 
  332 700     

                        
(1) Après déduction de 23 606 bons non attribués et annulés par le Directoire du 24 mars 2006. 

     (2) Après déduction des annulations (23 606 + 31 350 post attribution du fait de départs de salariés) 
     (4) Après déduction de 20 000 BSA-K1 (Directoire du 31 décembre 2008) et de 3 500 BSA-K2 (Directoire du 31 décembre 2009) 

   (5) Après déduction de 82 000 bons non attribués et annulés par le Directoire du 22 octobre 2009. 
     (6) 159 095 bons donnant chacun droit à 4 actions et 34 000 bons donnant chacun droit à 1 action  
 

        
(7) 66 800 bons donnant chacun droit à 4 actions et 65 500 bons donnant chacun droit à 1 action    

     

file:///C:/Documents%20and%20Settings/VT2/Local%20Settings/Temporary%20Internet%20Files/Content.MSO/7F2D1935.xlsx%23RANGE!_ftn7

























































































































